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CHAPITRE PREMIER

Dispositions Générales

SECTION 1

Champ d'application

 Différentes catégories de travailleurs dans le Royaume du Cambodge.

 Article premier. 

Il régit les relations entre employeurs et travailleurs résultant de contrats de travail conclus pour être exécutés sur le territoire du Royaume du Cambodge, quels que soient leur lieu de conclusion, la résidence et la nationalité des parties.

 Il s'applique à toute entreprise ou établissement, industriels, miniers, commerciaux, d'artisanaux, de services, d'agricoles, de transport terrestre ou fluvial, qu'ils soient publics, semi-publics ou privés, laïcs ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance ainsi que ceux des professions libérales, des associations ou groupements de quelque nature que ce soit.

 Il s'applique aussi à toute personne n'étant pas régie par les Statuts Communs des fonctionnaires ou les Statuts Diplomatiques, ainsi qu'aux agents à titre précaire des services publiques.

 Il ne s'applique pas :

 - aux magistrats de l'ordre judiciaire;

- aux personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une administration publique;

- au personnel de la Police, de l'Armée et de la Gendarmerie régis par les Statuts Particuliers;

- au personnel navigant aérien et maritime, qui sera régi par une législation spéciale. Les droits syndicaux de ces travailleurs sont régis par les dispositions du présent Code;

- aux domestiques ou gens de maison, sauf lorsqu'il les vise expressément. Les droits syndicaux de ces travailleurs sont régis néanmoins par les dispositions du présent Code.

 Article 2.

Toute personne physique ou morale, publique ou privée est considérée comme employeur et constitue une entreprise dans le sens du présent Code lorsqu'elle emploie un ou plusieurs travailleurs même de façon discontinue.

 L'entreprise peut comprendre plusieurs établissements formés chacun d'un groupe de personnes travaillant en commun dans un lieu déterminé (usine, atelier, chantier, etc...) sous l'autorité directrice de l'employeur.

Un établissement donné relève toujours d'une entreprise. Il peut ne comporter qu'une seule personne. S'il est unique et indépendant, il constitue à la fois une entreprise et un établissement.

 Article 3. 

Est considéré comme "travailleur" au sens du présent Code, quels que soit son sexe et sa nationalité, toute personne qui s'est engagée à mettre son activité professionnelle moyennant rémunération, sous la direction et l'autorité d'une autre personne, physique ou morale, publique ou privée. Pour la détermination de la qualité de travailleur, il ne sera tenu compte ni du statut juridique de l'employeur, ni de celui du travailleur quelles que soient la nature et l'importance de rémunération.

 Article 4. 

Sont considérés comme "domestiques" ou "gens de maison" les serviteurs à gages qui donnent leurs soins, moyennant rémunération, à la personne ou à la propriété du maître.

 Article 5. 

Sont considérés comme "employés" ou "commis" ceux qui sont engagés par une personne pour l'aider, moyennant rémunération, mais qui n'exercent pas un métier manuel ou ne l'exercent qu'accessoirement.

 Article 6. 

Sont considérés comme "ouvriers" les gens de travail autres que les domestiques et les employés, c'est à dire ceux qui se livrent, moyennant salaire, à un travail principalement manuel sous la direction de l'employeur ou de ses mandataires.

 La qualité d'ouvrier est indépendante du mode de rémunération; elle est déterminée exclusivement par la nature du travail.

 Article 7. 

Sont considérés comme "artisans", toutes personnes exerçant personnellement et à leur compte un métier manuel, travaillant chez eux ou au dehors, employant ou non la force motrice en machines automatiques ayant ou non enseigne et boutique, se livrant principalement à la vente des produits de leur propre travail, accomplissant ce travail seules ou avec le concours de leur conjoint, des membres de leur famille, travaillant sans rémunération, d'ouvriers et d'apprentis, mais assurant seules la direction de leur atelier. 

 Le nombre des ouvriers étrangers à la famille, apportant en permanence leur concours à un artisan ne peut être supérieur à sept; si ce nombre excède sept, l'employeur perd la qualité d'artisan.

 Article 8. 

Sont considérés comme "apprentis", les titulaires d'un contrat d'apprentissage à qui un patron ou un artisan s'oblige à enseigner ou faire enseigner la pratique de sa profession et qui s'engagent en retour à travailler pour le compte de leur maître à des conditions et pendant un temps convenus pour l'apprentissage.

 Article 9. 

Selon la permanence de l'emploi, on distingue :

- les travailleurs réguliers,

- les travailleurs occasionnels composant la main d'oeuvre dite "flottante".

 Les travailleurs réguliers sont ceux qui occupent régulièrement un emploi ayant un caractère permanent.

 Les travailleurs occasionnels sont ceux engagés :

- soit pour un travail déterminé dont l'exécution doit normalement être achevée sur une courte période;

- soit pour des travaux temporaires, intermittents et saisonniers.

 Article 10. 

Les travailleurs occasionnels sont soumis aux mêmes règlements et obligations et bénéficient des mêmes droits que les travailleurs réguliers, sauf pour les clauses qui visent uniquement ces derniers.

 Article 11. 

Selon le mode de rémunération, les travailleurs sont classés comme suit :

- les travailleurs rémunérés au temps (mensuellement, à la journée, à l'heure), que leur salaire leur soit effectivement payé chaque jour ou à des intervalles n'excédant pas une quinzaine ou un mois;

- les travailleurs rémunérés aux pièces ou à la tâche;

- les travailleurs rémunérés à la commission.
SECTION 2

La non discrimination

 

Article 12. 

Sous réserve des dispositions expresses du présent Code, ou de tout autre texte de nature législative ou réglementaire protégeant les femmes et les enfants, ainsi que des dispositions relatives à l'entrée et le séjour. des étrangers, aucun employeur ne peut prendre en considération :la race, la couleur, le sexe, la croyance,la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale,l'origine sociale, l'appartenance à un syndicat de travailleurs ou l'exercice d'une activité syndicale,pour arrêter ses décisions en ce qui concerne, notamment : l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l'avancement, la promotion, la rémunération, l'octroi d'avantages sociaux, la discipline ou la rupture du contrat de travail.

 Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exigées pour un emploi déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations.

SECTION 3

L'ordre public

 Article 13. 

Sous réserve de dérogation expresse, les dispositions du présent Code sont d'ordre public. En conséquence, toute règle résultant d'une décision unilatérale, d'un contrat ou d'une convention et qui ne respecte pas les dispositions dudit Code ou des textes pris pour son application est nulle de plein droit.

 A l'exception des dispositions auxquelles il ne peut être dérogé en aucune façon, le caractère d'ordre public ne fait pas obstacle à ce que des garanties ou droits supérieurs à ceux prévus par le présent Code soient accordés aux travailleurs par décision unilatérale d'un employeur ou d'un groupement patronal, par un contrat de travail, par une convention collective ou un accord collectif ou par une décision arbitrale.

 

SECTION 4

La publicité

 Article 14. 

L'employeur doit tenir au moins un exemplaire du Code du Travail à la disposition des travailleurs et en particulier de leurs représentants dans tout établissement ou entreprise.

 

SECTION 5

Travail forcé

 Article 15. 

Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon absolue conformément aux dispositions de la convention internationale numéro 29 concernant le travail forcé ou obligatoire adopté le 20 Juin 1930 par l'Organisation Internationale du Travail et que le Royaume du Cambodge l'a ratifié le 24 Février 1969.

 Le présent article s'applique à toute personne y compris les domestiques ou gens de maison et les travailleurs des entreprises agricoles.

 Article 16. 

Le louage de travail pour amortissement de dettes est interdit.

CHAPITRE II

De l'entreprise

SECTION I

Déclaration d'ouverture et de fermeture de l'entreprise

 Article 17. 

Tout employeur à qui s'applique le présent Code du Travail, doit à l'ouverture de l'entreprise en faire la déclaration au Ministère chargé du Travail. Cette déclaration, appelée déclaration d'ouverture d'entreprise doit être faite par écrit et parvenir au Ministère chargé du Travail avant l'ouverture effective de l'entreprise. 

 Les employeurs qui occupent moins de huit salariés d'une manière permanente et qui n'utilisent pas la force motrice, peuvent faire parvenir cette déclaration au Ministère chargé du Travail dans les trente jours suivant l'ouverture effective de l'entreprise.

 Article 18. 

La fermeture de l'entreprise doit être également déclarée au Ministère chargé du Travail, dans les trente jours qui suivent sa fermeture.

 Article 19. 

Un Prakas du Ministère chargé du Travail précise le contenu de ces déclarations ainsi que la procédure à suivre dans chaque cas.

 Article 20. 

Tout employeur doit également ouvrir et tenir à jour un registre d'établissement côté et paraphé par l'Inspecteur du Travail. Le modèle de ce registre sera fixé par Prakas du Ministère chargé du Travail.

SECTION 2

Déclaration du mouvement de personnel

 Article 21. 

Tout employeur doit faire la déclaration au Ministère chargé du Travail chaque fois qu'il y a embauchage ou débauchage d'un travailleur par son entreprise. 

 Cette déclaration doit être faite par écrit au plus tard quinze jours francs après la date d'embauchage ou de débauchage.

 Ce délai est porté à trente jours pour les entreprises agricoles.

Cette déclaration d'embauchage et de débauchage ne s'appliquent pas aux :

- relations de travail occasionnelles d'une durée de moins de trente jours continus;

- relations de travail intermittentes pour autant que la période d'emploi effective du travailleur ne dépasse pas une durée totale de trois mois sur une période de douze mois consécutifs.

 

SECTION 3

Règlement intérieur de l'entreprise

 Article 22. 

Tout employeur d'une entreprise ou d'un établissement visé à l'article 17 ci-dessus, et employant aux moins dix travailleurs, est tenu d'établir un règlement intérieur de l'entreprise.

 Article 23. 

Le règlement intérieur adapte à l'entreprise les dispositions générales du présent Code et des conventions collectives de travail concernant le secteur d'activité de l'entreprise envisagée, notamment celles relatives aux conditions d'embauchage, au calcul et au paiement du salaire et accessoires de salaire, aux prestations en nature, aux horaires de travail, aux repos et congés, aux préavis, aux mesures d'hygiène et de sécurité des travailleurs, aux obligations des salariés et aux sanctions qui peuvent être appliquées aux travailleurs.

 Article 24. 

Le règlement intérieur doit être établi par le chef d'entreprise, après consultation des délégués du personnel, dans les trois mois qui suivent l'ouverture de l'entreprise, ou dans les trois mois de la promulgation du présent Code si l'entreprise existe déjà.

 

Avant sa mise en vigueur, le règlement intérieur doit être visé par l'Inspecteur du Travail. Ce visa doit être délivré dans un délai ne dépassant pas soixante jours.

 Article 25. 

Les clauses du règlement intérieur qui supprimeraient ou limiteraient les droits des salariés, tels qu'ils résultent des lois et des règlements en vigueur ou des conventions ou accords collectifs applicables dans l'établissement, sont nulles de plein droit.

 L'Inspecteur du travail doit exiger l'adjonction des dispositions obligatoires en vertu des lois et des règlements en vigueur.

 Article 26. 

Un employeur ne peut pas engager de poursuite disciplinaire à l'encontre d'un salarié pour une faute dont lui-même ou l'un de ses représentants a connaissance depuis plus de quinze jours. 

 L'employeur doit être considéré comme ayant renoncé à son droit de licencier pour faute grave si cette mesure n'a pas été prise dans un délai de sept jours à compter de la date à laquelle il a eu connaissance de la faute grave en question.

 Article 27. 

La sanction disciplinaire doit être proportionnelle à la gravité de la faute. L'Inspecteur du travail est habilité à contrôler cette proportionnalité.

 Article 28. 

Il est interdit à l'employeur d'infliger des amendes ou une double sanction pour la même faute. Par amende il faut entendre toute mesure qui entraîne une réduction de la rémunération normalement due pour la prestation du travail fournie. 

 Article 29. 

Le règlement intérieur doit être diffusé et affiché à une place convenable, aisément accessible, dans les lieux où le travail est effectué et à la porte des locaux où se fait l'embauchage. 

 Il doit constamment être tenu en bon état de lisibilité.

 Article 30. 

Toutes modifications apportées à un règlement intérieur sont soumises aux dispositions régissant son établissement.

 Article 31. 

Dans les entreprises ou établissements, employant de moins de huit salariés, où il n'existe pas de règlement intérieur l'employeur peut prononcer, selon la gravité de la faute, un avertissement, un blâme, une mise à pied inférieure ou égale à six jours ou un licenciement, avec ou sans préavis.

 

SECTION 4

Le carnet de travail

 Article 32. 

Toute personne de nationalité cambodgienne travaillant comme salariée pour le compte d'autrui, est astreinte à se munir d'un carnet de travail.

 Nul ne pourra garder à son service tout individu qui ne sera pas conformé aux dispositions du paragraphe précédent.

 Article 33. 

La détention du carnet de travail est toutefois facultative pour les ouvriers des champs louant leurs services pour des travaux saisonniers.

 Article 34. 

Le carnet de travail a pour but de constater l'identité du titulaire, la nature du travail pour lequel il s'est engagé, la durée de l'engagement, le salaire convenu et son mode de paiement, ainsi que les engagements successifs.

 Il est interdit de faire usage du carnet du travail des salariés dans des buts contraires à l’objectif pour lequel il est créé.

 Lorsque le salarié quitte l'employeur, celui-ci ne peut en aucun cas porter ses appréciations sur le carnet de travail.

 Article 35. 

Les carnets de travail sont établis et délivrés par les Inspecteurs du Travail sur demande du salarié et sur présentation d'une pièce d'identité délivrée par les autorités compétentes et d'un certificat d'emploi délivré par son employeur.

 Article 36. 

La délivrance du carnet de travail donne lieu à la perception au profit du budget national d'un droit dont le taux et les modalités de perception sont fixés par Prakas conjoint du Ministère des Finances et du Ministère chargé du Travail.

 Article 37. 

L'embauchage et le débauchage du travailleur, les salaires et majorations de salaires alloués, devront être portés sur son carnet de travail.

 

Les inscriptions faites par l'employeur devront être présentées dans les sept jours francs qui suivent l'entrée ou le départ du travailleur, au visa de l'Inspecteur du Travail.

 Article 38. 

La perte du carnet de travail devra être déclarée à l'Inspecteur du Travail. Des duplicata pourront en être délivrés dans les mêmes conditions que celles fixées pour la délivrance du carnet de travail.

SECTION 5

Le livre de paye

 Article 39. 

Tout employeur d'une entreprise ou d'un établissement visé à l'article 17 ci-dessus doit tenir constamment à jour un livre de paye dont le modèle sera fixé par Prakas du Ministère chargé du Travail.

Avant d'être utilisé, le livre de paye doit être coté et paraphé par l'Inspecteur du Travail.

 Le livre de paye devra être déposé dans les bureaux de la caisse ou de la direction de chacun des sièges d'exploitation de l'entreprise de telle sorte qu'il puisse être présenté immédiatement au moment du contrôle; il sera conservé par l'employeur pendant trois ans à dater de sa clôture.

 L'Inspecteur du Travail peut à tout moment exiger la communication du livre de paye.

 Article 40. 

Le livre de paye comprend :

 
- les renseignements concernant chaque travailleur occupé dans l'entreprise;

- toutes les indications concernant le travail effectué, le salaire et les congés.

 Article 41. 

Pour les entreprises qui en font la demande à l'Inspection du Travail, un système différent du livre de paye, mais comportant les mêmes informations et le même contrôle, peut être institué.
SECTION 6

L'économat

 Article 42. 

On appelle "économat" tout établissement où un employeur vend, directement ou indirectement à ses travailleurs ou à leur famille, des denrées et marchandises de quelque nature que ce soit, pour leurs besoins personnels.

 Les économats sont autorisés sous la quadruple réserve : 

1. que le personnel ne soit pas obligé de s'y fournir;

2. que la vente des marchandises ne rapporte à l'employeur ou à son préposé  aucun bénéfice;

3. que la comptabilité de chacun des économats soit entièrement distincte de celle de l’entreprise ;

4. que le prix des denrées en vente soit affiché visiblement.

 Article 43. 

L'ouverture d'un économat est conditionnée par l'autorisation préalable par Prakas du Ministère chargé du Travail.

 L'Inspecteur du Travail contrôle le fonctionnement des économats à la gestion desquels participeront des représentants élus des travailleurs intéressés. Il peut en ordonner la fermeture provisoire jusqu'à décision définitive du Ministre chargé du Travail.

SECTION 7

Le cautionnement

 Article 44. 

L’employeur ne peut pas subordonner la conclusion d’un contrat de travail, non plus que son maintien, à la constitution d’une garantie en espèces ou en tîtres sous quelque forme que ce soit.

SECTION 8

Le tâcheronnat

 Article 45. 

Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant lui même la main-d'oeuvre nécessaire qui passe avec un entrepreneur un contrat pour l'exécution d'un certain travail ou la fourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire.

 

Ce contrat est obligatoirement écrit.

 Article 46. 

La spéculation sur la main-d'oeuvre par le tâcheron ou marchandage, est interdite.

 Article 47. 

Le tâcheron est tenu d'observer les prescriptions du présent Code au même titre qu'un employeur ordinaire, et encourt de ce fait les mêmes responsabilités que ce dernier.

 Article 48. 

L'entrepreneur ou le chef d'entreprise, en cas d'insolvabilité ou de carence du tâcheron, est substitué à celui-ci en ce qui concerne ses obligations à l'égard des travailleurs.

 Le travailleur lésé aura, dans ce cas, une action directe contre l'entrepreneur.

 Article 49. 

Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, le nom et l'adresse de l'entrepreneur par voie d'affiches apposées de façon permanente facilement accessibles dans chacun des ateliers, magasins ou chantiers utilisés.

 Article 50. 

L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons avec lesquels il a passé contrats. Cette liste, indiquant les nom, adresse et qualité du tâcheron et la situation de chacun des lieux de travail, doit être adressée à l'Inspection du Travail dans les sept jours francs qui suivent la date du contrat de tâcheronnat.

 Ce délai est porté à quinze jours pour les entreprises agricoles.

CHAPITRE III

De l'apprentissage

SECTION 1

Nature et forme du contrat d'apprentissage

 Article 51. 

Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef d'établissement industriel ou commercial, un artisan ou un façonnier s'oblige à donner ou à faire donner une formation professionnelle méthodique et complète à une autre personne qui s'engage, en retour, à travailler pour lui comme apprenti, le tout à des conditions et pendant un temps convenu. Ce temps n'excédera pas deux ans.

 Article 52. 

Le contrat d'apprentissage doit être, à peine de nullité constaté par écrit, soit par acte authentique, soit par acte sous-seing privé, dans la quinzaine de sa mise à exécution.

Article 53. 

Le contrat d'apprentissage est établi en tenant compte des usages et des coutumes de la profession, à défaut des règlements établis par l'Inspection du Travail en accord avec les représentants des professions enseignées.Il doit contenir :

1. les nom, prénom, âge, profession et domicile du maître;

2.les nom, prénom, âge et domicile de l'apprenti;

3. les nom, prénom, profession et domicile des père et mère de l'apprenti ou de son tuteur, ou encore de la personne autorisée par les parents;

4. la date et la durée du contrat; ainsi que le métier pour lequel l'apprenti est formé;

5. les conditions de rémunération de l'apprenti et le cas échéant, de toutes prestations en nature (nourriture, logement, et toute autre disposition arrêtée entre les parties) ;

6. l'indication, le cas échéant, des cours professionnels que le chef d'établissement s'engage à faire suivre à l'apprenti;

7. l'indemnité à payer en cas de rupture du contrat;

8. les principales obligations du maître et de l'apprenti.

Le contrat d'apprentissage devrait être signé par le maître et l'apprenti, autorisé, le cas échéant par son représentant légal s'il est mineur. L'inspecteur du travail doit contrôler le contrat d'apprentissage, le contresigner et l'enregistrer. 

SECTION 2

Conditions du contrat d'apprentissage

 Article 54. 

Nul ne peut être maître d'apprentissage, ou préposé à l'apprentissage s'il n'est âgé de vingt-et-un ans au moins et s'il ne peut justifier d'un minimum de deux ans de pratique dans la profession enseignée, en qualité de technicien, d'agent de maîtrise, d'ouvrier ou d'employé qualifié.

 Ce délai de pratique des maîtres d’apprentissage est ramené à un an, si ceux-ci sont titulaires d’un diplôme de formation théorique et pratique dans une école ou un centre spécialisé de formation.

 Article 55. 

Aucun patron, maître d'apprentissage, ou préposé à l'apprentissage ne peut loger sous le même toit avec des jeunes filles mineures apprenties.

 Sont incapables d'être maîtres d'apprentissage ou préposés à l'apprentissage :

1. les individus qui ont subi une condamnation pour crime ; 

2. ceux qui ont été condamnés pour attentat aux moeurs;

3. ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance et corruption.

Article 56. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail déterminent les emplois et les types de travaux pour lesquels l’âge minimum d’admission à l’apprentissage est fixé à dix-huit ans.

 Lorsque sa formation professionnelle le permet, l'apprenti cesse d'être apprenti pour devenir ouvrier.

 Article 57. 

Toute entreprise occupant plus de soixante travailleurs salariés doit obligatoirement avoir un nombre d’apprentis égal au dixième du nombre de ces travailleurs en service. 

Le nombre maximum d’apprentis employés dans une entreprise quel que soit l’effectif de ses travailleurs, sera déterminé par Prakas du Ministère chargé du Travail en fonction de ses possibilités en personnel et en matériel.

 Des dérogations à l’obligation résultant du premier alinéa de l’article ci-dessus pourront être accordées par décision de l’Inspecteur du Travail aux entreprises qui en feront la demande contre paiement d’une taxe d’apprentissage dont le montant et les modalités de recouvrement seront fixés par Prakas du Ministère Chargé du Travail.

 

SECTION 3

Devoirs des maîtres et des apprentis

 Article 58. 

Le maître doit se conduire envers l'apprenti en bon père de famille, surveiller sa conduite et ses moeurs, soit dans la maison, soit au dehors et avertir ses parents ou leurs représentants des fautes graves qu'il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu'il pourrait manifester. Il doit aussi les prévenir sans retard, en cas de maladie, d'absence ou de tout autre fait de nature à motiver leur intervention.

 Il n'emploiera l'apprenti, sans excéder ses forces, qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession.

 

Article 59. 

Le maître doit enseigner à l'apprenti progressivement et complètement le métier qui fait l'objet du contrat et, le cas échéant, lui accorder toutes facilités pour suivre les cours de formation professionnelle.

 Dans la mesure du possible, à la fin de l'apprentissage, un certificat constatant l'exécution du contrat par les parties et attestant la capacité professionnelle de l'apprenti sera délivré après un examen officiel conduit par un jury neutre.

 Article 60. 

L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de l'apprentissage, l'obéissance et respect. Il doit l'aider dans son travail dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces. Il est tenu au secret professionnel.

 Article 61. 

Toute personne convaincue d'avoir incité un apprenti à rompre son contrat d'apprentissage, sera passible d'une indemnité à prononcer au profit du chef de l'établissement ou de l'atelier abandonné. Cette indemnité ne devra, en aucun cas, excéder le montant du préjudice réellement subi par l'ancien employeur.

 Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les obligations du précédent contrat aient été remplies en totalité ou sans qu'il ait été résilié, est nul de plein droit.

 

SECTION 4

Contrôle de l'apprentissage

 Article 62. 

Dans la mesure du possible, un système de contrôle de l'apprentissage (détermination des programmes par métier, contrôle en cours d'apprentissage, examen de fin d'apprentissage, modalité de constitution du jury d'examen, etc.....) sera fixé par Prakas du Ministère chargé du Travail.

Des Prakas du Ministère chargé du Travail détermineront également d’une façon claire des règles concernant la durée de l'apprentissage y compris la période d'essai, compte tenu du degré requis de capacité professionnelle et de connaissances techniques, théoriques ainsi que de toute formation ou expérience antérieure de l'apprenti ou des progrès, qu'il a réalisés en cours d'apprentissage.

 
SECTION 5

Résiliation du contrat d'apprentissage

 Article 63. 

Le contrat d'apprentissage est résilié de plein droit :

 
- par la mort du maître ou de l'apprenti;

- si l'apprenti ou le maître est appelé à l'armée;

- si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une peine d'emprisonnement pour crime ou délit;

- par la fermeture des ateliers ou entreprises visés aux articles ci-dessus.

 Article 64. 

Le contrat d'apprentissage peut être résilié sur la demande des parties ou de l'une d'elles, notamment dans les cas suivants :

1. dans le cas où l'une des parties manquerait aux stipulations du contrat;

2. pour cause d'infraction grave ou habituelle aux prescriptions du présent Chapitre;

3. dans le cas de non respect du règlement intérieur de la part de l'apprenti;

4. si le maître transporte sa résidence dans un autre Sangkat ou Khum que celui qu'il habitait à la conclusion du contrat. Néanmoins, la demande de résiliation du contrat fondée sur ce motif n'est recevable que pendant trois mois à compter du jour où le maître a changé de résidence.

La partie s’estimant lésée par la rupture injustifiée du contrat d’apprentissage peut demander des dommages-intérêts à l’autre partie.

 

CHAPITRE IV

Du contrat de travail
SECTION 1

Conclusion et exécution du contrat de travail

 Article 65. 

Le contrat de travail est celui par lequel s'établissent des relations de travail entre salarié et employeur; il est soumis aux règles du droit commun et peut être constaté dans les formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter.

Il peut être écrit ou verbal. Il peut être rédigé et signé suivant les usages locaux. S'il est enregistré, il le sera gratuitement.

 Le contrat verbal est réputé tacitement conclu entre l'employeur et le salarié dans les conditions prévues par la réglementation du travail, même s’il n’est pas défini d’une façon expresse.

 Article 66. 

On ne peut louer ses services qu'à temps, soit pour une durée déterminée ou pour une entreprise déterminée soit pour une durée indéterminée.

 Article 67. 

1. Le contrat de travail conclu pour une durée déterminée doit comporter un terme précis fixé dès sa conclusion.

2. Le contrat de travail conclu pour une durée déterminée ne peut être conclu pour une durée supérieure à deux ans. Il peut être renouvelé une ou plusieurs fois, pour autant que le renouvellement n'entraîne pas un dépassement de la durée maximale de deux ans. 

Toute violation de cette règle entraîne la requalification du contrat en contrat de travail à durée indéterminée.

3. Toutefois, ce contrat peut comporter un terme imprécis lorsqu'il est conclu pour:

 
- assurer le remplacement d'un travailleur temporairement absent;

- la durée d'une saison;

- un surcroît occasionnel de travail;

- une activité inhabituelle de l'entreprise.

Le terme est alors constitué par :

- le retour du salarié remplacé ou la rupture de son contrat de travail;

- la fin de la saison;

- la fin du surcroît occasionnel de travail ou de l'activité inhabituelle de l'entreprise.

4. Au moment de l'engagement, l'employeur doit communiquer au travailleur les éléments éventuellement susceptibles d'éclairer ce dernier et sur la durée approximative du contrat.

   5. Les contrats à terme imprécis peuvent être renouvelés librement sans limitation de nombre et sans perte de leur qualité.

6. Sont assimilés aux contrats à durée déterminée à terme imprécis, les contrats des travailleurs journaliers engagés à l'heure ou à la journée pour une occupation de courte durée et payés à la fin de la journée, de la semaine ou de la quinzaine.

7. Le contrat de travail à durée déterminée doit être constaté par écrit. A défaut il est requalifié en contrat de travail sans limitation de durée.

8. Lorsque le contrat conclu pour une durée déterminée, inférieur ou égal à deux ans, se poursuit tacitement après l'échéance du terme, il se transforme en un contrat de travail sans limitation de durée.

Article 68. 

L'engagement à l'essai ne peut être conclu pour une période supérieure au délai nécessaire pour permettre à l'employeur de juger la valeur professionnelle du salarié et à celui-ci de connaître concrètement les conditions de travail qui lui sont offertes. En aucun cas, l'engagement à l'essai ne peut porter sur une période supérieure à trois mois pour les employés, à deux mois pour les ouvriers spécialisés et à un mois pour les ouvriers sans qualification particulière.

 Les frais de voyage aller et retour du travailleur engagé à l'essai pour servir en dehors de son lieu de résidence habituelle, seront à la charge de l'employeur.

 Article 69. 

Dans les limites de son contrat, le travailleur doit toute son activité professionnelle à l’entreprise. Il doit notamment fournir le travail pour lequel il a été embauché, l’exécuter lui-même et avec soin.

 Cependant, sauf convention contraire, il peut exercer, en dehors de son temps de travail, toute activité à caractère professionnel non susceptible de concurrencer l'entreprise qui l'emploie ou de nuire à la bonne exécution des services convenus.

 Article 70. 

Est nulle de plein droit toute clause d’un contrat portant interdiction pour le travailleur d’exercer une activité quelconque à l’expiration du contrat. 

 
SECTION 2

Suspension du contrat de travail

 Article 71. 

Sont suspensifs du contrat du travail :

1.la fermeture de l'établissement par suite du départ de l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d'instruction militaire;

2. l'absence du travailleur pendant la durée du service militaire et pendant la période d'instruction militaire auxquelles il est astreint;

3. l'absence du travailleur en cas de maladie dûment attestée par un médecin agréé. La durée de cette absence est limitée à 6 mois, elle peut être toutefois prolongée jusqu'au remplacement du travailleur;

4. la période d'indisponibilité résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle;

5. le repos octroyé à la femme salariée à l'occasion de la grossesse et de l'accouchement ainsi que des maladies en résultant;

6. l'absence du travailleur autorisée par l'employeur en vertu de la réglementation, des conventions collectives ou d'accords individuels;

7. la période de mise à pied du travailleur pour un motif prévu par le règlement intérieur;

8. l'absence du travailleur à l'occasion des congés payés, augmentés éventuellement des délais de route;

9. l'incarcération du travailleur non suivie de condamnation;

10. la force majeure qui a pour effet d'empêcher de façon temporaire l'une des parties de remplir ses obligations, dans la limite de trois mois;

11. en cas de difficultés économiques graves, le fonctionnement de l’entreprise est rendu économiquement et matériellement impossible ou particulièrement difficile. Cette suspension devrait être inférieure ou égale à deux mois et soumise au contrôle de l’Inspecteur du Travail.

 Il ne peut être mis fin par l'employeur à un contrat suspendu que lorsque les causes de la suspension ont disparu et moyennant les préavis réglementaires.

 Article 72. 

1. La suspension du contrat du travail n’affecte que les obligations principales du contrat de travail, c’est à dire celle de travailler, d’une part, et de payer la rémunération, d’autre part, sauf disposition contraire pour ce qui est de cette dernière obligation.

 Les obligations secondaires, notamment celles de fournir un logement, pour l’employeur, de même que les obligations de loyauté et de discrétion pour le salarié, continuent à produire leurs effets au cours de la période de suspension.

 2. La suspension du contrat du travail n’entraîne pas celle du mandat syndical ou de représentant des travailleurs. 

 3. Sauf dispositions contraires, les périodes de suspension sont prises en compte pour le calcul de l’ancienneté.

SECTION 3

Résiliation du contrat de travail

 A - Contrat de travail à durée déterminée

 Article 73. 

Le contrat de travail à durée déterminée prend normalement fin par l'arrivée du terme. Il peut toutefois être rompu avant l’échéance du terme par accord parties à condition que celui-ci soit constaté par un écrit rédigé en présence d’un Inspecteur du Travail et signé des deux parties au contrat.

 A défaut d’accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure.

 La rupture anticipée du contrat par l’employeur en dehors des hypothèses mentionnées aux alinéas 1 et 2 du présent article, ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d’un montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçus jusqu’au terme du contrat.

 La rupture anticipée par le salarié, en dehors des mêmes hypothèses mentionnées aux alinéas 1 et 2 du présent article, ouvre droit pour l’employeur à des dommages et intérêts correspondant au préjudice subi.

 Si le contrat est d'une durée supérieure à six mois, le salarié doit être prévenu de l'expiration du contrat ou de son non-renouvellement dix jours à l'avance. Ce délai est porté à quinze jours pour les contrats d'une durée supérieure à un an. A défaut, le contrat est prolongé d'une durée égale à celle de la durée initialement convenue, ou requalifié en contrat à durée indéterminée si sa durée totale dépasse la limite prévue à l'article 67.

 A l'échéance, l'employeur doit au salarié une indemnité de fin de contrat proportionnelle au salaire et à la durée du contrat, dont le montant est fixé par convention collective. A défaut il est au minimum de cinq pour cent des salaires versés pendant la durée du contrat.

 

Si un contrat à durée indéterminée se substitue à un contrat à durée déterminée lors de son échéance, l'ancienneté du salarié inclut les deux contrats.

 En tout état de cause le salarié peut exiger la remise d’un certificat de travail.

 

B - Contrat de travail à durée indéterminée

Article 74. 

Le contrat de travail à durée indéterminée peut être résilié par la volonté d'une des parties contractantes. Cette résiliation est subordonnée à l'observation d'un préavis donné par écrit par la partie qui prend l'initiative de la résiliation du contrat.

 Cependant, aucun licenciement ne doit intervenir sans qu'il existe un motif valable lié à l'aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service.

 Article 75. 

La durée de préavis est fixée au minimum comme suit :

- sept jours, si le temps de service continu accompli par le salarié est inférieur ou égal à six mois; 

- quinze jours, si le temps de service continu accompli par le salarié est compris entre six mois et deux ans;

- un mois, si le temps de service continu accompli par le salarié est supérieur à deux ans et jusqu’à cinq ans;

- deux mois, si le temps de service continu accompli par le salarié est supérieur à cinq ans et jusqu’à dix ans;

- trois mois, si le temps de service continu accompli par le salarié est supérieur à dix ans. 

Il appartient au Ministère chargé du Travail de déterminer par Prakas le mode de calcul de la durée du service lorsqu'il s'agit notamment de travailleurs qui ne sont pas employés au mois.

 Article 76. 

Toute clause d'un contrat de travail, d'un règlement intérieur ou tout autre accord individuel fixant un délai de préavis inférieur aux minima prévus par la présente réglementation est nulle de plein droit.

 Article 77. 

La résiliation du contrat de travail par la seule volonté de l'employeur, sans préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement observé, emporte l'obligation, pour l'employeur, de verser au travailleur une indemnité compensatoire dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le travailleur durant le délai de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté.

 Article 78. 

L'observation du préavis s'impose dans toutes les entreprises ou établissements visés à l'article 1er du présent Code tant à l'égard du travailleur que de l'employeur lorsque l'un d'eux a décidé de rompre unilatéralement le contrat de travail. Toutefois, il sera loisible au travailleur licencié pour le motif autre que sa faute grave de quitter l'entreprise avant l'expiration du délai de préavis, s'il a trouvé entre-temps un nouvel emploi, sans pour cela être tenu à payer à l'employeur l'indemnité compensatoire.

 Article 79. 

Pendant le délai de préavis, le salarié d'une entreprise a droit, en vue de la recherche d'un nouvel emploi, à deux journées d'absence payées par semaine.

Ces journées d'absence sont payées au salarié au tarif normal de sa rémunération quel que soit le mode de calcul de celle-ci. La rémunération comprend le salaire et les accessoires de salaire.

 Article 80. 

En ce qui concerne le travail à la tâche ou aux pièces, le salarié ne peut en principe abandonner la tâche qui lui a été confié avant qu'elle soit achevée.

 Néanmoins, dans le cas d'un travail de longue durée dont l'exécution ne peut être assurée dans un délai inférieur à un mois, l'une des parties contractantes qui, pour des raisons sérieuses, désire se délier des obligations de son contrat, peut reprendre sa liberté à condition qu'elle prévienne l'autre partie huit jours à l'avance.

Article 81. 

Pendant toute la durée du préavis, l'employeur et le travailleur sont tenus au respect de toutes les obligations qui leur incombent.

 Article 82. 

Les parties contractantes sont déliées de l'obligation du préavis :

1. dans le cas d'un engagement à l'essai ou d'un stage prévu au contrat;

2. en cas de faute grave de la part de l'une ou de l'autre partie ;

3. en cas de force majeure, si l'une des parties est dans l'impossibilité définitive de aire face à ses engagements.

Article 83. 

Sont considérées notamment comme fautes graves, les fautes énumérées ci-dessous :

 A De la part de l'employeur :

 

1. Les manoeuvres dolosives employées pour amener le travailleur à s'engager dans des conditions où il n'aurait pas donné son accord s'il n'avait pas trompé;

2. Le refus de payer tout ou partie du salaire;

3. Le retard réïtéré dans le paiement de salaire; 

4. Les injures, menaces, violences ou voies de fait; 

5. Le refus de fournir un travail suffisant à l'ouvrier engagé aux pièces;

6. La non-exécution des mesures d'hygiène et de sécurité du travail prévues par la réglementation en vigueur.

B De la part du travailleur :

 
1. Le vol, détournement, l'abus de confiance;

2. Tous les actes frauduleux commis lors de l'engagement (présentation de fausses pièces d'identité) ou en cours d'engagement (sabotage, refus d'exécuter les clauses du contrat de travail, divulgation de secrets d'ordre professionnel);

3. Les infractions graves aux règles de la discipline, de la sécurité et de l'hygiène;

4. Les menaces, les injures, les voies de fait envers l'employeur ou les autres travailleurs;

5. L'incitation des autres travailleurs à commettre des fautes graves;

6. La propagande, les activités ou manifestations politiques dans l'établissement.

Article 84. 

En attendant la création des Tribunaux du Travail, il appartiendra au Tribunal de la juridiction de droit commun d'apprécier la gravité des fautes autres que celles prévues par l'article précédent.

 Article 85. 

L'employeur se trouve dans l'impossibilité de faire face à ses engagements au sens de l'article 82 alinéa 3, notamment dans les cas suivants :

 
- Fermeture de l'établissement imposée par l'autorité publique;

- Catastrophe (inondation, tremblement de terre, guerre) provoquant la destruction matérielle rendant impossible pour longtemps la continuation du travail. Le décès de l'employeur entraînant la fermeture de l'établissement donne droit aux travailleurs à une indemnité égale à celle du délai-congé.

 Article 86. 

Le salarié se trouve dans l'impossibilité de faire face à ses engagements au sens de l'article 82 alinéa 3, notamment dans les cas suivants :

 
1. Maladie de longue durée, folie, infirmité permanente;

2. Condamnation à l'emprisonnement.

 Les cas cités à l'alinéa 1er ci-dessus ne délient pas l'employeur de l'obligation du délai-congé.

 Article 87. 

S'il survient une modification dans la situation juridique de l'employeur notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds mise en société, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et les travailleurs de l'entreprise.

 Leur résiliation ne peut intervenir que dans les formes et conditions prévues par la présente Section.

 La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne libère pas l'employeur des obligations prescrites par la présente Section. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas considérées comme des cas de force majeure.

 Article 88. 

Dans les entreprises à caractère saisonnier, dont la liste est déterminée par Prakas du Ministère chargé du Travail, la mise en chômage des travailleurs, en fin de la période de travail, ne peut être assimilée à un licenciement et ne donne ouverture à aucune indemnité, à condition toutefois que la mise en chômage soit annoncée au moins huit jours à l'avance, par une affiche apparente apposée à l'entrée principale dans chaque chantier, et le cas échéant, sur chaque embarcation.

 C - Indemnité de licenciement

 Article 89. 

S'il est mis fin au contrat de travail par la seule volonté de l'employeur sauf en cas de faute grave de la part du travailleur, l’employeur est tenu d’accorder au travailleur congédié, outre le bénéfice du préavis prescrit par la présente Section, une indemnité de licenciement fixée comme suit :

 

- Sept jours de salaire et accessoires de salaire si le temps de service continu accompli par le salarié dans l'entreprise est compris entre six mois et douze mois;

- Au-delà des douze mois de services, l’indemnité de licenciement sera égale à quinze jours de salaires par année de service, jusqu’à un maximum de six mois de salaires. Les fractions d’année de six mois ou plus comptent pour des années entières.

Cette indemnité est également due au salarié en cas de licenciement pour cause de maladie.

 

Article 90. 

L'indemnité de licenciement doit être accordée au travailleur et, le cas échéant, des dommages et intérêts peuvent être réclamés par lui, alors même que la cessation du contrat n'a pas été le fait de l'employeur, si ce dernier a poussé, par ses agissements, le travailleur à mettre fin lui-même en apparence au contrat. Il en est ainsi notamment lorsque le patron a traité de façon injuste le travailleur ou lorsqu'il a violé d'une manière substantielle ou répétée des clauses du contrat.

 D - Dommages-intérêts

 Article 91. 

La résiliation du contrat de travail sans juste motif, par la volonté d'une des parties au contrat, peut ouvrir droit aux dommages et intérêts au profit de l'autre partie.

 Ces dommages et intérêts ne se confondent pas avec l'indemnité compensatoire tenant lieu de préavis ni avec l'indemnité de licenciement.

 Le salarié peut toutefois demander qu’il lui soit allouée une indemnité forfaitaire, d’un montant égal à l’indemnité de licenciement. Dans ce cas, il est libéré de l’obligation de fournir la preuve des dommages subis.

 Article 92. 

Lorsqu'un salarié, ayant rompu abusivement au contrat de travail , engage à nouveau ses services, le nouvel employeur est solidairement responsable du dommage causé à l'employeur précédent lorsqu'il est prouvé qu'il est intervenu dans le débauchage.

 Article 93. 

Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du contrat, exiger de son employeur un certificat de travail contenant exclusivement la date de son entrée dans l'entreprise, celle de sa sortie et la nature de l'emploi, ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes pendant lesquelles les emplois ont été tenus.

 Le refus de délivrance du certificat oblige l’employeur à payer des dommages et intérêts aux travailleurs .

 Sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement, les certificats délivrés aux travailleurs, même s'ils contiennent d'autres mentions que celles prévues au précédent alinéa, toutes les fois que ces mentions ne contiennent ni obligation, ni quittance, ni aucune sorte de convention donnant lieu au droit proportionnel.

La formule "libre de tout engagement" et toute autre formule indiquant l'expiration régulière du contrat de travail, les qualités professionnelles et les services rendus sont comprises dans l'exemption. 

 Toute mention faite pour nuire et pouvant porter préjudice à l'emploi d'un travailleur est formellement interdite.

 Article 94. 

Sous réserve des dispositions de l’article 91, les dommages intérêts dus en cas de rupture du contrat de travail sans juste motif, ainsi que ceux dus par l'employeur en vertu de l'article 89 ci-dessus, sont déterminés par la juridiction compétente en fonction des usages locaux, de la nature et de l'importance des services engagés, de leur ancienneté, de l'âge du salarié, des retenues opérées ou des versements effectués en vue, d'une pension de retraite, et en général de toutes les circonstances qui peuvent justifier l'existence et l'étendue du préjudice causé.

 

E - Licenciement collectif

 Article 95. 

Tout licenciement motivé par une diminution de l'activité de l'établissement ou une réorganisation intérieure, envisagé par l'employeur, est soumis à la procédure suivante : 

- L'employeur établit l'ordre des licenciements en tenant compte de la qualification professionnelle, de l'ancienneté dans l'établissement et des charges de famille des travailleurs.

- L'employeur doit informer par écrit les représentants des travailleurs, en vue de recueillir leurs suggestions, notamment sur les mesures propres à prévenir la réduction du personnel et les mesures visant à minimiser les effets de la réduction sur la situation des travailleurs intéressés.

- Seront licenciés, en premier lieu, les travailleurs présentant les moindres aptitudes professionnelles, puis les travailleurs les moins anciens, l'ancienneté étant majorée d'un an pour le salarié marié et d'un an supplémentaire pour chaque enfant à charge.

 Le travailleur ainsi congédié conserve pendant deux ans la priorité d'embauchage dans la même catégorie d'emploi de l'entreprise.

Le travailleur bénéficiant d'une priorité d'embauchage est tenu de communiquer à son employeur tout changement de son adresse survenant après son départ de l'établissement.

En cas de vacance, l'employeur avise l'intéressé par lettre recommandée ou lettre portée avec accusé de réception envoyée à la dernière adresse connue du travailleur. Le travailleur doit se présenter à l'établissement dans un délai maximum de huit jours suivant la date de réception de la lettre.

 L’Inspecteur du Travail est tenu informé de la procédure visée dans cet article. Sur la demande des représentants des travailleurs il peut convoquer les parties intéressées à une ou à plusieurs audiences afin d’examiner la portée des licenciements envisagés et les mesures susceptibles d’en minimiser les effets.

 Dans les cas exceptionnels le Ministre chargé du Travail peut, par Prakas, suspendre les licenciements pour une période ne devant pas dépasser trente jours, renouvelable une seule fois également par Prakas, afin d’aider les parties intéressées à en trouver une solution.

 

CHAPITRE V

Des conventions collectives du travail

 Article 96.

1. La convention collective a pour objet de déterminer les conditions de travail et d’emploi des salariés et de régler les relations entre les employeurs et les travailleurs, ainsi qu’entre leurs organisations respectives. Elle peut également étendre les attributions reconnues par la loi aux organisations syndicales et améliorer les garanties protégeant les travailleurs contre les risques sociaux.

 2. La convention collective est un accord écrit, relatif à l'ensemble des dispositions visées à l'article 96.1 ou à l'une, ou à certaine d'entre elles seulement, conclu entre :

a) d’une part, un employeur, un groupe d’employeurs ou une ou plusieurs organisations représentatives d’employeurs;

b) d’autre part, une ou plusieurs organisations syndicales représentatives des travailleurs. Par dérogation au principe ci-dessus, en l’absence d’organisations syndicales représentatives des travailleurs dans l'entreprise, et à titre transitoire, une convention collective peut être conclue entre l'employeur et les délégués du personnel régulièrement élus, dans les conditions prévues par la Section 3 du Chapitre XI.

3. La convention collective est conclue pour une durée déterminée ou pour une durée indéterminée. Lorsqu’elle est conclue pour une durée déterminée, celle-ci ne peut être supérieur à trois ans. A son échéance, elle demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve d’un préavis de trois mois. Lorsque la convention collective a été conclue par les délégués du personnel, dans les conditions dérogatoires prévues au paragraphe 2. du présent article, sa durée ne peut être supérieure à un an. Lorsque la convention collective est conclue pour une durée indéterminée, elle peut être dénoncée, mais continue de s'appliquer aux auteurs de la dénonciation pendant une durée d'un an. La dénonciation ne fait pas obstacle au maintien de la convention entre les autres parties signataires.

4. Les conventions collectives précisent leur champ d'application. Celui-ci peut être une entreprise, un groupe d'entreprises, une industrie ou branche d'industrie ou un secteur ou plusieurs secteurs d'activité économique.

 Article 97. 

Les dispositions d'une convention collective s'appliquent à tous les travailleurs des catégories intéressées employés dans les établissements visés par la convention collective.

 Article 98. 

1. Les conventions collectives peuvent comporter des dispositions plus favorables aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur. Elles ne peuvent déroger aux dispositions d'ordre public de ces lois et règlements.

2. Les dispositions des contrats de travail passés entre les employeurs et les travailleurs liés par une convention collective qui seraient moins favorables que celles de la convention collective sont nulles et doivent être remplacées d'office par les dispositions correspondantes de la convention collective. 

 Les dispositions plus favorables de ces contrats continuent à être effectivement appliquées.

 3. La convention collective d'entreprise ou d'établissement peut adapter les dispositions d'une convention couvrant un champ d'application plus vaste, et qui est applicable dans l'entreprise, aux conditions particulières de celle-ci ou de l'établissement considéré. La convention collective d'entreprise ou d'établissement peut comporter des dispositions nouvelles et des clauses plus favorables aux salariés.

 Dans le cas où des conventions couvrant un champ d'application plus vaste viennent à s'appliquer dans l'entreprise, postérieurement à la conclusion de la convention collective d'entreprise ou d'établissement, les dispositions de ces conventions sont adaptées en conséquence.

 Article 99. 

A la demande de l'une des organisations professionnelles de travailleurs ou d'employeurs, représentatives dans le champ d'application considéré, ou de sa propre initiative, le Ministre chargé du Travail, après consultation de la Commission Consultative du Travail, peut rendre obligatoires toutes ou certaines des dispositions d'une convention collective à tous les employeurs et à tous les travailleurs compris dans le champ d'applicatoin et territorial professionnel de cette convention.

 

Article 100. 

En cas d'absence persistante d'une convention collective, et en attendant la conclusion d'une telle convention, le Ministère chargé du Travail peut, après consultation de la Commission Consultative du Travail, et à la condition d'avoir recueilli son avis conforme, réglementer les conditions de travail, dans un secteur professionnel et territorial déterminé.

 Article 101. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail déterminent notamment:

a) les conditions et les modalités de mise en oeuvre de la procédure d'extension prévue à l'article 99; 

b) les conditions et les modalités de mise en oeuvre de la procédure réglementaire prévue à l'article 100; 

c) les modalités d'enregistrement, de dépôt, de publication et d'affichage des conventions collectives;

d) le cas échéant, les modalités du contrôle de leur application.

 

CHAPITRE VI

Des conditions générales du travail

SECTION 1

Du salaire

 A Détermination du salaire 

 Article 102.

Aux fins du présent Code, le terme "salaire" signifie, quels qu'en soient la détermination ou le mode de calcul, la rémunération ou les gains susceptibles d'être évalués en espèces et fixés par accord ou par la législation nationale, qui sont dus en vertu d'un contrat de louage de service, écrit ou verbal, par un employeur à un travailleur, soit pour le travail effectué ou devant être effectué, soit pour les services rendus ou devant être rendus.

 Article 103. 

La rémunération comprend notamment :

 
- le salaire ou rémunération proprement dit; 

- les heures supplémentaires;

- les commissions; 

- les primes et indemnités; 

- les participations aux bénéfices; 

- les sommes versées au titre de gratification; 

- la valeur des avantages en nature; 

- les allocations familiales pour la partie dépassant le montant légal; 

- l'allocation de congé ou d'indemnité compensatoire de congé; 

- les sommes payées par l'employeur pendant l'incapacité de travail et pendant le congé de maternité . 

Ne sont pas éléments de la rémunération :

 
- les soins de santé; 

- les allocations familiales légales; 

- les frais de voyage;

· les avantages accordés exclusivement en vue de faciliter au travailleur l'accomplissement de ses fonctions.

B - Salaire minimum garanti

 Article 104.

Le salaire doit être au moins égal au salaire minimum garanti, c'est à dire assurant à tout travailleur un niveau de vie décent compatible avec la dignité humaine.

 Article 105. 

Toute convention écrite ou verbale qui aurait pour effet de rémunérer un travailleur à un taux inférieur au salaire minimum garanti serait nulle et de nul effet.

 Article 106. 

A conditions égales de travail, de qualifications professionnelles et de rendement, le salaire est égal pour tous les travailleurs soumis à la présente Loi quels que soient leur origine, leur sexe et leur âge.

 Article 107. 

1. Le salaire minimum garanti est établi sans distinction de professions ou d'emplois. Il peut varier suivant les régions, selon les caractéristiques économiques qui concourent à la détermination des conditions de vie.

 

2. Le salaire minimum garanti est fixé par Prakas du Ministère chargé du Travail, après avis de la Commission Consultative du Travail. Il est ajusté de temps à autre en fonction de l’évolution des conditions économiques et du coût de la vie.

 3. Les éléments à prendre en considération pour déterminer le niveau du salaire minimum, comprendront autant que possible :

a) les besoins des travailleurs et de leur famille, eu égard au niveau général des salaires dans le pays, au coût de la vie, aux prestations de sécurité sociale et aux niveaux de vie comparés d'autres groupes sociaux;

b) les facteurs d’ordre économique, y compris les exigences du développement économique, la productivité et l’intérêt qu’il y a à atteindre et à maintenir un haut niveau d’emploi.

Article 108.

Pour le travail à la tâche ou aux pièces, qu'il soit exécuté à l'atelier ou à domicile, les prix de façon doivent être calculés de manière à permettre à un travailleur d'habileté moyenne travaillant normalement de gagner, pour une même durée de travail, un salaire au moins égal au salaire minimum garanti déterminé pour un salarié rémunéré au temps.

 Article 109. 

Les salaires minima établis en vertu du présent texte doivent être affichés en permanence dans les locaux de travail, les bureaux de paye et d'embauchage.

 Article 110. 

Lorsque la rémunération des services est constituée, en tout ou en partie, par des commissions ou des primes, il en est tenu compte pour le calcul de la rémunération pendant la durée des congés payés, de l'indemnité de licenciement en cas de congédiement et des dommages-intérêts en cas de rupture de contrat de travail sans préavis, ou en cas de rupture abusive de contrat de travail. Le calcul s'effectue sur la moyenne mensuelle des commissions ou primes perçues pendant une période n'excèdant pas les douze mois de service ayant précédé le départ en congé ou la cessation du travail.

 Article 111. 

Les cahiers des charges des marchés de travaux ou de fournitures passés au nom de l'administration ou des établissements publics comporteront obligatoirement toutes stipulations utiles à l'effet d'assurer l'application des dispositions de la présente Loi relatives au salaire minimum garanti et aux règlements généraux du travail.

 Article 112. 

Des mesures doivent être prises par l'employeur en vue d'informer les travailleurs d'une manière appropriée et facilement compréhensible :

 

a) des conditions de salaire qui leur seront applicables, et cela avant qu'ils ne soient affectés à un emploi, ou à l'occasion de tous changements dans ces conditions;

b) des éléments constituant leur salaire pour la période de paye considérée, dans la mesure où ces éléments sont susceptibles de varier.

C - Paiement du salaire

 Article 113.

Le salaire doit être payé directement au travailleur intéressé, à moins que celui-ci n'accepte un autre procédé, en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal, nonobstant toute stipulation contraire.

 Article 114. 

Il est interdit à l'employeur de restreindre de quelque manière que ce soit la liberté du travailleur de disposer de son salaire à son gré.

 Article 115. 

Le paiement du salaire a lieu, sauf en cas de force majeure, sur le lieu de travail ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est à proximité immédiate.

 Le paiement du salaire sous forme de spiritueux ou de drogues nuisibles n’est admis en aucun cas. D’autre part, le paiement du salaire est interdit dans les débits de boissons ou, dans les magasins de vente au détail et dans les lieux de divertissement, sauf lorsqu'il s'agit de personnes occupées dans lesdits établissements.

Le paiement ne peut être effectué un jour où le travailleur a droit au repos; s'il doit avoir lieu un jour de repos, il sera avancé d'un jour.

 Article 116. 

Le salaire des ouvriers doit être payé au moins deux fois par mois, à seize jours au plus d'intervalle.

 Le salaire des employés doit être payé au moins une fois par mois.

 Les commissions dues aux voyageurs et représentants de commerce donnent lieu à un règlement au moins tous les trois mois.

 Pour tout travail à la tâche ou aux pièces dont l'exécution doit durer plus d'une quinzaine, les dates de paiement peuvent être fixées de gré à gré, mais l'ouvrier doit recevoir des acomptes chaque quinzaine et être intégralement payé dans la semaine qui suit la livraison de l'ouvrage.

 En cas de résiliation du contrat de travail, le salaire et les indemnités de toute nature doivent être payés dans les quarante huit heures suivant la cessation du service.

 Article 117. 

En cas de retard injustifié dans le paiement du salaire, l'Inspecteur du Travail, après avoir mis l'employeur en demeure d'avoir à règler le salaire de ses ouvriers ou employés, fixe le délai dans lequel le paiement doit avoir lieu.

 Si le paiement n'a pas été effectué dans le délai fixé, l’Inspecteur du Travail dresse un procès-verbal et porte l’affaire sans frais devant le tribunal compétent qui pourra ordonner toutes mesures conservatoires dans l'intérêt des travailleurs, y compris la nomination d'un administrateur provisoire.

 L'Inspecteur du Travail pourra ensuite intenter toute action en vue d'assurer l'exécution des obligations par l'employeur vis à vis de ses ouvriers et employés.

 Article 118. 

En cas de contestation au sujet du paiement du salaire, c'est à l'employeur qu'il appartient de faire la preuve de sa libération.

 Cette preuve peut résulter de l'émargement donné par le salarié intéressé, ou par deux témoins s'il est illettré, sur le livre de paye tenu obligatoirement par l'employeur.

 Article 119. 

N’est pas opposable au travailleur la mention " pour solde de tout compte" ou tout autre mention équivalente souscrite par lui, soit au cours de l’exécution, soit après la résiliation de son contrat de travail et par laquelle le travailleur renonce à tout ou partie des droits qu’il tient de son contrat de travail.

 L’acceptation sans protestation, par le travailleur, d’un bulletin de paie ne peut valoir renonciation de sa part au paiement de tout ou partie du salaire, des indemnités et des accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles.

 

 D - Prescription de l'action en paiement du salaire

 Article 120. 

L'action en paiement du salaire se prescrit par trois ans à compter de la date de l'échéance du salaire.

 Les créances soumises à la prescription comprennent : le salaire proprement dit, les accessoires de salaire, et toutes les créances du travailleur qui ont leur source dans le contrat de travail, y compris les indemnités dues en cas de licenciement.

 E - Garanties et privilèges de la créance de salaire

 Article 121. 

Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les travaux ne peuvent être frappées de saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice des travailleurs auxquels des salaires sont dûs.

Les salaires dûs aux travailleurs sont payés de préférence aux sommes dues aux fournisseurs à raison des fournitures de matériaux servant à la construction de l'ouvrage.

 Article 122. 

La créance de salaire des travailleurs, y compris les gens de maison, est privilégiée sur les meubles ou immeubles du débiteur pour les six derniers mois qui précèdent la déclaration de faillite ou la liquidation judiciaire de l'employeur. 

 Les voyageurs et représentants de commerce sont privilégiés pour les commissions et remises définitivement acquises au cours des six derniers mois précédant la déclaration de faillite ou la liquidation judiciaire.

 Le privilège établi en vertu du présent article protège également les créances des travailleurs afférentes aux congés payés et aux indemnités dues en cas d’omission de préavis et de licenciement.

 Article 123. 

La créance privilégiée en vertu de l'article 122 ci-dessus est opposable à tous les autres privilèges généraux et spéciaux, y compris ceux du trésor public. Les sommes précomptées par celui-ci postérieurement à la date de la cessation des paiements sur les mandats dûs à l'employeur sont rapportées à la masse.

 Article 124. 

Les salariés bénéficient en outre d'un surclassement pour une partie de leur créance : la fraction insaisissable des salaires gagnés par les ouvriers pendant les quinze derniers jours, par les employés pendant les trente derniers jours, par les représentants de commerce pendant les quatre vingt dix jours, précédant la déclaration de faillite ou le règlement judiciaire

 Cette partie de leur créance est payée aux salariés dans les dix jours qui suivent la déclaration de faillite ou la liquidation judiciaire et sur simple ordonnance du juge-commissaire, avant tous autres créanciers, sur les fonds existant au moment de l'ouverture de la faillite ou de la liquidation judiciaire, ou sur les premières rentrées de fonds. 

 Article 125. 

Pour établir le montant du salaire en vue de l'application des dispositions, de l’Article 124 ci-dessus, il doit être tenu compte, non seulement des salaires proprement dits, mais encore des éléments de rémunérations visés à l'Article 103 du présent Code et des dommages et intérêts éventuellement dûs pour rupture de contrat.

 F - Retenues sur le salaire 

 Article 126. 

Est interdit toute retenue sur les salaires dont le but est d'assurer un paiement direct ou indirect par un travailleur à un employeur, à son représentant ou à un intermédiaire quelconque, tel qu'un agent chargé de recruter la main-d'oeuvre, en vue d'obtenir ou de conserver un emploi.

 Article 127. 

Aucune compensation ne s'opère au profit de l'employeur entre le montant des salaires dus par lui à ses travailleurs et les sommes qui lui seraient dues par eux pour fournitures diverses, quelle qu'en soit la nature, à l'exception toutefois :

1) des outils et instruments nécessaires au travail non remis par le salarié à son départ en congé;

2) des matières et matériaux dont le salarié à la charge et l'usage;

3) des sommes avancées pour l'acquisition de ces mêmes objets;

4) des sommes dues aux économats.

 Toutefois, le montant total de la retenue ne pourra en aucun cas excéder la quotité jugée nécessaire pour assurer l'entretien du travailleur et de sa famille.

 Article 128. 

Tout employeur qui fait une avance en espèces, exception faite des sommes avancées pour l'achat d'outils et d'instruments, matières et matériaux dont le salarié à la charge et l'usage, ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues successives et dans la limite de la portion cessible ou saisissable du salaire.

 Les retenues ainsi opérées ne se confondent pas avec la partie saisissable du salaire déterminée par la réglementation en vigueur; elles peuvent être effectuées même si la quotité saisissable a déjà fait l'objet d'une saisie-arrêt par un tiers.

 Les acomptes, stipulés à l’Article 116 ci-dessus et les versements partiels de salaire faits avant l'échéance normale, mais en rémunération d'un travail déjà accompli, peuvent être intégralement retenus sur la paye suivante.

 Article 129. 

La convention collective autorisant tous autres prélèvements sur le salaire est nulle de plein droit. 

 Toutefois, le travailleur pourra autoriser la retenue à la source des cotisations au syndicat de travailleurs dont il est membre. Cette autorisation doit être donnée par écrit et elle est revocable en tout moment.

 G - Saisie-arrêt et cession du salaire des ouvriers, des employés et des gens de maison

 Article 130. 

Le salaire ne peut faire l’objet de saisie ou de cession que dans les limites suivantes :

1. Jusqu’à concurrence du salaire minimum garanti, il est insaisissable et incessible;

2. La tranche supérieure à un salaire minimum jusqu’à trois salaires minimums n’est saisissable ou cessible que pour vingt pour cent de son montant;

3. La tranche supérieure à trois salaires minimums jusqu’à dix salaires minimums n’est saisissable ou cessible que pour trente pour cent de son montant;

4. La tranche supérieure à dix salaires minimums n’est saisissable ou cessible que pour cinquante pour cent de son montant.

Les salaires pris en considération sont calculés au mois.

 Article 131. 

Les limites stipulées à l’Article 130 ci-dessus, ne sont pas opposables aux créanciers alimentaires, le salaire insaisissable devant servir à nourrir les membres de la famille du travailleur. Cependant, ils ne peuvent réclamer que le terme mensuel courant de leur pension; pour les termes arriérés, ils viennent en concours avec les autres créanciers de la portion saisissable ou cessible.

 Article 132. 

Les allocations familiales sont insaisissables et incessibles sauf pour le paiement des dettes alimentaires.

 Article 133. 

La saisie-arrêt et la cession des salaires s'opère suivant la procédure de la loi en vigueur.

 H - Les pourboires

 Contrôle et répartition des pourboires

 Article 134.

Les pourboires, rémunérations remises par les clients au personnel de certains établissements tels que : hôtels, restaurants, cafés, brasseries, salons de coiffure et perçues par l'employeur sous forme de pourcentage obligatoirement ajouté aux notes des clients sous la mention "pour le service", doivent être centralisés par l'employeur et versés intégralement au personnel en contact avec la clientèle.

 Article 135. 

L'employeur est tenu de justifier de l'encaissement et de la remise à son personnel des sommes visées à l'article précédent.

 Article 136. 

Le mode de répartition des pourboires, les catégories de personnel qui doivent prendre part à cette répartition sont fixés par l'usage de la profession ou, à défaut par Prakas du Ministère chargé du Travail.

SECTION 2

De la durée du travail

Durée journalière et hebdomadaire

 Article 137. 

Dans les établissements de quelque nature qu'ils soient même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance ainsi que dans les professions libérales, la durée du travail effectif des travailleurs de l'un ou l'autre sexe ne peut excéder huit heures par jour, soit quarante-huit heures par semaine.

 Article 138. 

L'horaire de travail est fixé par chaque entreprise pour les différents postes de travail, en fonction de la nature de ses activités et de son organisation.

 Lorsque l'horaire de travail est discontinu, la direction de l'entreprise ne pourra normalement scinder cet horaire journalier qu'en deux parties, l'une le matin et l'autre l'après-midi.

 Article 139. 

Dans le cas où, pour des travaux urgents et exceptionnels, il serait demandé aux salariés un travail supplémentaire en dehors de l'horaire normal, les heures supplémentaires seront payées avec une majoration de cinquante pour cent. Si elles ont été oeuvrées pendant la nuit ou pendant le jour du repos hebdomadaire le taux de la majoration sera de cent pour cent.

 Article 140. 

Le Ministère chargé du Travail pourra par Prakas autoriser une prolongation de la durée journalière du travail à titre de compensation des heures de travail perdues par suite d'interruptions collectives de travail ou de ralentissements généraux de l'exploitation résultant soit de causes accidentelles ou de force majeure (intempéries notamment), soit de jours fériés, fêtes locales et autres événements locaux, et ce, dans les conditions suivantes :

a) les récupérations ne pourront être autorisées pendant plus de 30 jours par an et devront être effectuées dans un délai de 15 jours à partir de la reprise du travail; pour les entreprises agricoles le délai de récupération est porté à un mois;

b) la prolongation de la durée journalière du travail ne pourra dépasser une heure;

c) la durée journalière du travail ne pourra dépasser dix heures.

Article 141. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail détermineront notamment :

1. la répartition des heures de travail dans la semaine de quarante-huit heures, afin de permettre le repos de l'après-midi du samedi ou toute autre modalité équivalente, toutefois le dépassement de l'horaire normal de travail ne pourra excéder une heure par jour. 

2. la répartition des heures de travail dans une période de temps autre que la semaine à condition que la durée moyenne de travail calculée sur le nombre de semaine ne dépasse pas quarante-huit heures par semaine, que la durée journalière ne dépasse pas dix heures, et que la prolongation journalière ne dépasse pas une heure par jour. 

3. les dérogations permanentes pouvant être accordées pour les travaux préparatoires ou complémentaires qui doivent être nécessairement exécutés en dehors de la limite assignée au travail général de l'établissement ou pour certaines catégories d'agents dont le travail est essentiellement intermittent;

4. les dérogations temporaires qu'il y a lieu d’admettre en faveur des commerces et industries saisonnières et de certaines entreprises dans les cas suivants :

a) en cas d'accidents graves ou imminents, en cas de force majeure ou de travaux urgents à effectuer sur les machines ou sur l'outillage, mais uniquement dans la mesure nécessaire pour éviter qu'une gêne sérieuse ne soit apportée à la marche normale de l'établissement;

b) pour prévenir la détérioration des matières facilement altérables ou éviter de compromettre le résultat technique du travail. 

c) pour permettre des travaux spéciaux tel que l'établissement des inventaires et des bilans, les échéances, les liquidations et les arrêtés de compte.

d) pour permettre aux entreprises de faire face à des nombreux travaux qui ne cessent de s'accumuler d'une façon anormale à cause de circonstances particulières qui font qu'on ne peut attendre de l'employeur qu'il ait recours à d'autres mesures.

 

5. les mesures de contrôle des heures de travail et de repos et de la durée du travail effectif ainsi que la procédure suivant laquelle seront accordées ou utilisées ces dérogations;

 
6. la région à laquelle elles sont applicables.

 Article 142. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail fixeront pour les professions où le travail présente un caractère intermittent, les équivalences entre la durée de présence et le temps de travail effectif.

 

Article 143. 

Les dispositions de la présente Section peuvent être suspendues en cas de guerre ou d'événements présentant un danger pour la sécurité nationale.

SECTION 3

Travail de nuit

 Article 144. 

Le terme "NUIT" aux fins du présent Code signifie une période d'au moins onze heures consécutives comprenant l'intervalle écoulée entre 22 heures et 5 heures du matin.

 Outre le travail continu qui est effectué par équipes tournantes travaillant tantôt le jour, tantôt la nuit, le travail de l'entreprise peut toujours comporter une partie de travail de nuit. Le travail de nuit est rémunéré aux taux fixés par l'Article 139 du présent Code.

SECTION 4

Repos hebdomadaire

 Article 145. 

Les dispositions de la présente Section s'appliquent aux travailleurs occupés dans les entreprises de quelque nature qu'elles soient visées à l'article 1er du présent Code.

 Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux travailleurs des chemins de fer dont les repos sont réglés par des dispositions spéciales.

Article 146. 

Il est interdit d'employer plus de six jours par semaine un même employé ou ouvrier.

 Article 147. 

Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimum de vingt-quatre heures consécutives.

 

Il doit être donné en principe le dimanche à tous les salariés.

 Article 148. 

Lorsqu'il est établi que le repos simultané de dimanche de tout le personnel d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être donné :

 
a) un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l'établissement;

b) du dimanche midi au lundi midi;

c) par roulement à tout le personnel.

 Les autorisations nécessaires doivent être demandées au Ministère chargé du Travail.

 Article 149. 

Sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement les établissements appartenant aux catégories suivantes :

 
- fabrication de produits alimentaires destinés à la consommation immédiate;

- hôtels, restaurants et débits de boissons;

- magasins de fleurs naturelles;

- hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite et d'aliénés, dispensaires, maisons de santé, pharmacies;

- établissements de bain;

- entreprises de journaux d'information et de spectacles, musées et expositions;

- entreprises de location de moyens de locomotion;

- entreprises d'éclairage et de distribution d'eau et de force motrice;

- entreprises de transport par terre autres que les chemins de fer;

- industries où sont mises en oeuvre des matières susceptibles d'altération très rapide;

- industries dans lesquelles toute interruption de travail entrainerait la perte ou la dépréciation du produit en cours de fabrication;

- industries effectuant des travaux dans un but de sécurité, de salubrité ou d'utilité publique.

Un Prakas pris par le Ministère chargé du Travail fixera la nomenclature des industries comprises dans les catégories figurant sous les numéros 10 et 11 ainsi que les autres catégories d'établissements qui peuvent bénéficier du droit de donner le repos hebdomadaire par roulement.

 Article 150. 

Un Prakas pris par le Ministère chargé du Travail déterminera les modalités d'application du repos hebdomadaire dans les usines à feu continu ou à marche continue et aux spécialistes occupés aux fabrications ou opérations continues.

 Article 151. 

En cas de travaux urgents dont l'exécution immédiate est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, pour prévenir des accidents imminents ou réparer des dommages survenus au matériel, aux installations ou aux bâtiments de l'établissement, le repos hebdomadaire peut être suspendu pour le personnel nécessaire à l'exécution des travaux urgents.

 Cette faculté de suspension s'applique non seulement aux ouvriers de l'entreprise où les travaux urgents sont nécessaires, mais également à ceux d'une autre entreprise faisant les réparations pour le compte de la première. Dans cette seconde entreprise, chaque ouvrier doit jouir d'un repos compensateur d'une durée égale au repos supprimé. Il en est de même pour les ouvriers de la première entreprise préposés habituellement au service d'entretien et de réparation.

 Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux enfants de moins de dix-huit ans et aux femmes.

Article 152. 

Les gardiens et concierges des établissements industriels et commerciaux auxquels le repos ne peut être donné le dimanche doivent avoir un repos compensateur un autre jour de la semaine.

 Article 153. 

Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au détail, le repos hebdomadaire peut être donné du dimanche après-midi au lundi après-midi ou par roulement d’une journée par semaine.

 Article 154. 

Dans les établissements de commerce de détail, le repos hebdomadaire peut être supprimé sur l'autorisation de l'Inspecteur du Travail lorsqu'il coincide avec un jour de fête locale.

 Chaque salarié ainsi privé du repos hebdomadaire doit bénéficier d'un repos compensateur d'une durée égale dans la semaine qui suit.

 Article 155. 

Dans les catégories d'entreprise où les intempéries entraînent des journées de chômage, les repos forcés peuvent entrer en déduction des jours de repos hebdomadaire jusqu'à concurrence de deux jours par mois.

 Article 156. 

Dans les industries saisonnières ou traitant des denrées périssables ou sensibles aux intempéries, l'application du repos hebdomadaire peut être exceptionnellement suspendue sur autorisation de l'Inspecteur du Travail.

 Article 157. 

Un Prakas du Ministère chargé du Travail établit la nomenclature des industries particulières qui doivent être comprises dans les catégories générales énoncées aux Articles 155 et 156 ci-dessus ainsi que les dispositions prises pour donner un repos compensateur.

 Article 158. 

Lorsque le repos hebdomadaire est donné collectivement, des affiches, placées à un endroit accessible et lisible, doivent indiquer les jours et heures du repos collectif ainsi donné.

Article 159. 

Lorsque le repos n'est pas donné collectivement à tout le personnel, un registre spécial doit mentionner les noms des travailleurs soumis à un régime particulier de repos et indiquer ce régime.

 L'inscription sur ce registre des travailleurs récemment embauchés devient obligatoire après un délai de six jours.

 Le registre, tenu constamment à jour, reste à la disposition des agents chargés du contrôle du travail. Il est visé par eux au cours de leurs visites.

 Article 160. 

Tout chef d'entreprise, directeur ou gérant qui veut suspendre le repos hebdomadaire, doit en demander l'autorisation à l'Inspecteur du Travail et, sauf le cas de force majeure, avant le commencement du travail.

 Il doit faire connaître à ce fonctionnaire les circonstances qui justifient la suspension du repos hebdomadaire, indiquer la date et la durée de cette suspension, spécifier le nombre de travailleurs auxquelles elle s'applique et préciser les modalités d'attribution du repos compensateur. Si l'Inspecteur du Travail refuse l'autorisation de suspendre le repos hebdomadaire, il doit notifier par écrit ce refus au chef d'entreprise, directeur ou gérant, dans les quatre jours suivant la réception de demande. L'absence de toute notification est tenue comme valant autorisation de suspendre le repos hebdomadaire.

SECTION 5

Jours fériés chômés, payés

 Article 161.

Chaque année, le Ministère chargé du Travail fixe par Prakas les jours fériés, chômés et payés pour les travailleurs de toute entreprise. 

 Les jours fériés, chômés et payés n'interrompent pas la durée des services requis pour obtenir le congé annuel payé, pas plus qu'ils ne viennent en déduction de ce congé.

Article 162. 

Au cas où le jour férié chômé coincide avec le dimanche, les salariés devront bénéficier encore d’un repos le jour suivant.

 Le chômage des jours fériés ne peut être une cause de réduction des salaires mensuels, bi-mensuels ou hebdomadaires.

 Article 163. 

Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au rendement, auront droit, à la charge de leur employeur, au paiement d'une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait du chômage prévu à l'Article 161.

 Article 164. 

Dans les établissements et services qui, en raison de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre le travail, les salariés occupés pendant les jours fériés auront droit, en plus du salaire correspondant au travail effectué, à une indemnité à la charge de l'employeur, fixée par Prakas du Ministère chargé du Travail.

 Article 165. 

Les heures de travail perdues à l'occasion des jours fériés sus-indiquées pourront être récupérées dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. Les heures de travail récupérées seront concidérées comme des heures normales de travail.

 

SECTION 6

Congé annuel payé

 Article 166.

Sauf dispositions plus favorables des conventions collectives ou du contrat individuel de travail, tout travailleur acquiert droit au congé annuel payé à la charge de son employeur à raison d’un jour et demi ouvrable de congé par mois de service effectif continu.

 

Le travailleur qui n'a pas effectué deux mois de service continu a droit, lors de la résiliation de son contrat de travail, à une allocation de congé payé calculée proportionnellement au temps de travail effectué dans l'entreprise.

 Dans les emplois où le travail ne se poursuit pas d'une façon régulière toute l'année, la condition de continuité des services est considérée comme remplie si le travailleur a effectué en moyenne vingt-et-un jours de travail par mois.

 La durée du congé ainsi fixée est augmentée en considération de l'ancienneté des travailleurs dans l'entreprise à raison d'un jour ouvrable par trois années de service. 

 Les jours fériés, chômés payés légaux et les interruptions de travail dues aux maladies ne sont pas comptés dans le congé annuel payé.

 

Article 167.

Le droit de jouissance au congé est acquis après une durée de service effectif égale à un an.

 En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le travailleur ait acquis le droit de jouissance au congé une indemnité calculée sur la base des droits acquis d'après l'Article 166 ci-dessus est accordée à ce travailleur.

 En dehors de ce cas, est nulle et de nul effet toute convention prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatoire en lieu et place du congé, de même que tout accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel payé ou sur la renonciation à ce droit.

 L'acceptation par le salarié de reporter tout ou partie de son droit au congé payé à la fin du contrat n'est pas considérée comme une renonciation. Le report de la prise des congés ne peut excéder trois années consécutives et ne peut s'appliquer qu'à la partie du congé excédant douze jours ouvrables par an.

 Article 168. 

L'employeur doit verser au travailleur avant son départ en congé une allocation qui est au moins égale à la moyenne des salaires, primes, allocations, avantages, indemnités, y compris la valeur des prestations en nature, à l'exclusion des indemnités ayant le caractère de remboursement de frais, dont le travailleur a bénéficié au cours des douze mois ayant précédé la date de départ en congé, et qui ne saurait en aucun cas être inférieure à ce que le travailleur aurait perçu s'il avait effectivement travaillé.

 Article 169. 

La durée des services continus visés à l'article 166 doit s'étendre sur toute la période pendant laquelle le travailleur est lié à son employeur par un contrat de travail, même si l'exécution de celui-ci a été interrompue sans qu'il y ait eu résiliation du contrat.

 Sont compris dans la période ouvrant droit au travailleur au congé payé pour chaque année :

- les repos hebdomadaires;

- les jours fériés, chômés, payés;

- les jours de maladie;

- le repos des femmes en couches;

- les périodes de congé annuel et de délai-congé;

- les congés spéciaux accordés dans la limite de sept jours à l'occasion des événements familiaux touchant directement le propre foyer du travailleur.

 Par contre, les congés spéciaux pour convenances personnelles n'entrent pas en considération dans le calcul de la période donnant droit au congé annuel payé, s'ils n'ont fait l'objet d'aucune récupération.

 Article 170. 

Le congé annuel est accordé en principe à l'occasion du Nouvel An Khmer, sauf accord sur une autre période entre l'employeur et le travailleur. Dans ce dernier cas, l'employeur est tenu d'aviser l'Inspecteur du Travail de cet arrangement.

 Dans tous les cas où le congé annuel payé atteint une durée supérieure à quinze jours, les employeurs auront la faculté d'accorder la fraction restante des jours de congés à une autre époque de l'année, sauf pour les congés des enfants et apprentis de moins de dix-huit ans.

SECTION 7

Congés spéciaux

 Article 171. 

L'employeur a la faculté d'accorder à son salarié des congés spéciaux à l'occasion d'événements familiaux touchant directement le propre foyer du salarié .

 Dans le cas où le salarié n'a pas encore pris son congé annuel, l'employeur peut retrancher ces congés spéciaux du congé annuel du salarié.

 Dans le cas où le salarié a pris tout son congé annuel, l'employeur ne peut pas retrancher ces congés spéciaux du congé annuel de l'année prochaine du salarié. 

 Les heures perdues à l'occasion de ces congés spéciaux peuvent être récupérées dans les conditions fixées par Prakas du Ministère chargé du Travail.
SECTION 8

Travail des enfants - Travail des femmes

 A - Dispositions Communes

 Article 172.

Tous les employeurs et les chefs d'établissements dans lesquels sont employés des enfants ouvriers ou apprentis âgés de moins de dix-huit ans, ou des femmes, devraient veiller au maintien des bonnes moeurs et à l'observation de la décence publique. Violations sexuelles de toutes formes sont rigoureusement interdites.

 Article 173. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail détermineront les différents genres de travail présentant des causes de danger ou excédant leurs forces qui seraient interdits aux enfants de moins de dix-huit ans.

 Ils fixeront aussi les conditions spéciales dans lesquelles les mineurs pourront être employés dans les établissements insalubres et dangereux ou le personnel est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à leur santé.

 Article 174. 

Les mineurs de moins de dix-huit ans, ne peuvent être employés aux travaux souterrains des mines, minières et carrières.

 Le Ministère chargé du Travail déterminera les conditions spéciales de travail et d'apprentissage des mineurs de seize à moins de dix-huit ans dans les travaux souterrains.

 Article 175. 

Les enfants, employés, ouvriers ou apprentis, âgés de moins de dix-huit ans, ne peuvent être employés à aucun travail de nuit dans les entreprises visées à l'article 1er du présent Code.

 Des Prakas du Ministère chargé du Travail détermineront les conditions dans lesquelles des dérogations pourront être exceptionnellement accordées aux enfants de plus de seize ans :

a) pour les travaux effectués dans les types d'industries énumérés ci-après, et qui, en raison de leur nature, doivent être continués jour et nuit :

- usine de fer et d'acier

- verrerie

- papeterie

- sucrerie

- réduction des minerais d'or.

b) lorsqu'en cas de force majeure met obstacle au fonctionnement normal de l'établissement.

Article 176.

Le repos de nuit des enfants de l'un ou de l'autre sexe doit avoir une durée de onze heures consécutives au minimum.

 

 B - Travail des enfants

 Article 177. 

1. L’âge minimum d’admission à un emploi salarié est fixée à quinze ans.

2. L’âge minimum d’admission à tout type d’emploi ou de travail qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles il s’exerce, est susceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des adolescents est fixé à dix-huit ans. Les types d’emploi ou de travail visés dans le présent paragraphe sont déterminés par Prakas du Ministère chargé du Travail, après consultation de la Commission Consultative du Travail.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2º ci-dessus, le Ministère chargé du Travail peut, après consultation de la Commission Consultative du Travail, autoriser l’emploi ou le travail d’adolescents dès l’âge de quinze ans à conditions que leur santé, leur sécurité et leur moralité soient pleinement garanties et qu’ils aient reçu, dans la branche d’activité correspondante, une instruction spécifique et adéquate ou une formation professionnelle.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1º ci-dessus, il est autorisé l’emploi à des travaux légers des personnes de douze à quinze ans, à condition que :

a) ces travaux ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur santé ou à leur développement psychosomatique;

b) ces travaux ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité scolaire, à leur participation à des programmes d'orientation ou de formation professionnelle approuvés par l'autorité compétente.

5. Des Prakas du Ministère chargé du Travail, après consultation de la Commission Consultative du Travail, spécifient les types d'emploi et fixent les conditions de travail, notamment la durée maximum du travail, qui peuvent être autorisés en vertu du paragraphe 4º ci-dessus.

6. Le Ministère chargé du Travail, après avoir pris l'avis de la Commission Consultative du Travail, pourra exclure de l'application du présent article, en tout ou en partie, à de catégories limitées d'emploi ou de travail, pour autant que son application à ces catégories soulève des difficultés spéciales et importantes.

 Article 178. 

Les Inspecteurs du Travail peuvent toujours requérir l'examen par un médecin chargé d'un service public des enfants au-dessous de dix-huit ans admis dans une entreprise, à effet de constater si le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Dans ce dernier cas, ils seront en droit d'exiger le changement de leur emploi ou leur renvoi de l'établissement, sur l'avis conforme dudit médecin et après examen contradictoire, si leurs parents le réclament.

 Article 179. 

Tout employeur doit tenir un registre d'inscription des enfants de moins de dix-huit ans employés par lui, avec indication de la date de leur naissance. Ce registre doit être soumis au visa, aux observations et aux avertissements de l'Inspecteur du Travail.

 

Article 180. 

Dans les orphelinats et institutions de bienfaisance dans lesquels l'instruction primaire est dispensée, l'enseignement manuel ou professionnel, pour les enfants âgés de moins de quatorze ans, ne doit pas dépasser trois heures par jour. Un registre doit être tenu, indiquant la date de naissance, les conditions de travail manuel des enfants, ainsi que l'emploi de la journée, c'est à dire la répartition des heures d'études, de travail manuel, de repos et des repas.

 Le registre doit être soumis au visa de l'Inspecteur du Travail à la fin de chaque année. Il reçoit les avertissements et observations de l'Inspecteur du Travail.

 Article 181. 

Aucun enfant de moins de dix-huit ans non émancipé, de l'un ou de l'autre sexe, ne peut contracter un engagement de travail sans le consentement de la personne à l'autorité de laquelle il est soumis.

 C - Travail des femmes

 Article 182. 

Dans toutes les entreprises visées à l'article 1er du présent Code, les femmes ont droit à un repos de quatre-vingt-dix jours pour leur accouchement.

Après le repos pour accouchement et pendant les deux premiers mois de la reprise du travail, elles ne sont astreintes qu'à des travaux légers.

 Il est interdit à l'employeur de licencier les femmes en couches pendant la période de congé de maternité ou à une date telle que le délai de préavis expirerait pendant que dure cette absence.

 Article 183. 

Pendant le repos prévu à l'article précédent, les femmes ont droit, à la charge de leur employeur, à la moitié de leur salaire, y compris les accessoires en espèces.

 Le cas échéant, elles conservent l'intégralité de leurs droits aux prestations en nature.

Toute convention contraire est nulle de plein droit.

Toutefois, le bénéfice du salaire prévu au premier alinéa ne sera accordé qu'aux femmes ayant un minimum d'un an de service ininterrompu dans l'entreprise.

 Article 184. 

Pendant une année, à compter du jour de la naissance, les mères allaitant leurs enfants disposent à cet effet d'une heure par jour durant les heures du travail. Cette heure est répartie en deux périodes de trente minutes, l'une pendant le travail du matin, l'autre pendant le travail de l'après-midi, qui pourront être prises par les mères à des moments fixés d'accord entre elles et les employeurs. A défaut d'accord, ces moments sont placés au milieu de chaque période de travail.

 Article 185. 

Les repos pour allaitement sont indépendants et ne peuvent par conséquent être déduits des repos normaux observés en vertu de la réglementation du travail, du règlement intérieur de l'établissement, des conventions collectives du travail ou des usages locaux, en faveur des autres ouvriers de la même catégorie.

 Article 186. 

Les chefs d'entreprise employant un minimum de cent femmes ou filles doivent installer dans leur établissement ou à proximité une salle d'allaitement et une garderie pour bébés (crèches).

 Dans le cas où l'entreprise n'a pas la possibilité d'installer la crèche dans ses propres établissements pour les enfants âgés plus de dix-huit mois, les femmes salariées peuvent placer leurs enfants dans une crèche quelconque et les charges y afférentes sont supportées par l'employeur.

 Article 187. 

Un Prakas du Ministère chargé du Travail déterminera les conditions d'installation, d'hygiène et de surveillance de ces salles d'allaitement et crèches.

SECTION 9

Travailleurs recrutés hors du lieu de travail

 Article 188. 

Tout salarié qui a été recruté hors du lieu où il doit travailler et lorsque le voyage pour s'y rendre a été assuré par l'employeur, a droit, à l'expiration de son contrat ou du délai-congé, à son voyage de retour jusqu'au lieu de recrutement aux frais de l'employeur, à des conditions identiques à celles du voyage aller.

 La même obligation est faite à l'employeur en cas de licenciement survenu par suite d'arrêt du travail, de fermeture de l'entreprise ou de licenciement individuel. Dans le cas où ce licenciement est motivé par une faute grave de la part du travailleur, l'employeur n'est tenu au remboursement des frais de voyage que proportionnellement au temps passé par le travailleur dans l'entreprise.

 Article 189. 

Le travailleur qui a cessé son service dans les conditions précisées ci-dessus peut faire valoir auprès de son ancien employeur son droit au voyage de retour dans un délai maximum d'un an à compter du jour de la cessation de travail chez ledit employeur.

 Article 190. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail détermineront les modalités d'application de la présente Section.

 

CHAPITRE VII

Des conditions particulières de travail

dans les professions agricoles

 Article 191. 

Outre les dispositions générales prescrites par le présent Code, les dispositions suivantes sont applicables aux travailleurs des professions agricoles.

 Article 192. 

On entend par travailleurs des professions agricoles, les travailleurs occupés dans :

- les plantations;

- les exploitations agricoles (cultures et élevages); 

- les exploitations forestières;

- les pêcheries.

SECTION I

Des plantations

 Article 193.

Aux fins du présent Code, le terme "plantation" comprend toute exploitation agricole qui emploie régulièrement des travailleurs salariés et où sont principalement cultivés ou produits à des fins commerciales : le café, le thé, la canne à sucre, le caoutchouc, les bananes, les noix de coco, les arachides, le tabac, les agrumes, l'huile de palme, le quinquina ou les ananas, le poivre, le coton, le jute et autres plantations industrielles.

 Les dispositions de la présente Section ne s'appliquent pas aux entreprises familiales, ou de petites dimensions produisant pour le marché local et n'employant pas régulièrement des travailleurs salariés.

 A - La durée de travail

 Article 194.

La durée normale du travail effectif des travailleurs des plantations est fixée à huit heures par jour ou quarante-huit heures par semaine. Elle pourra, dans la limite de quarante-huit heures par semaine, aller jusqu'à neuf heures par jour pour certaines catégories de travailleurs.

 Article 195. 

Pour les travailleurs réguliers résidents, c'est-à-dire logés par l'entreprise, le temps nécessaire pour se rendre du lieu de logement au lieu de travail et en revenir est imputé à la journée de travail pour la fraction qui excèderait une heure.

Pour les travailleurs réguliers non résidents et pour les travailleurs occasionnels, la journée de travail compte à partir du pointage.

 Article 196. 

A la durée de travail effectif de huit heures par jour peut s'ajouter pour certains emplois, une durée maximum de présence de deux heures par jour au lieu de travail. La liste de ces emplois sera arrêtée par Prakas du Ministère chargé du Travail. Pendant les deux heures de présence au lieu de travail, les travailleurs ne sont pas astreints à un travail effectif et peuvent disposer librement de leur temps.

 Article 197. 

Les heures de travail effectif effectuées au delà de huit heures par jour, sont payées au tarif des heures supplémentaires. Les heures supplémentaires ne peuvent porter la durée de travail effectif même au delà de dix heures dans une même journée, sauf en cas de prévention ou de réparation d'un sinistre.

 B - Salaire en nature

 Article 198. 

Le paiement partiel du salaire en nature est autorisé, mais ne peut être imposé.

 Dans le cas où un tel paiement est pratiqué par l'employeur, il est alloué à chaque travailleur régulier, en plus de la partie du salaire en espèces dont il bénéficie, une dotation de 900 grammes de riz blanc, non cuit, par jour ouvrant droit au salaire.

 Article 199. 

Le riz salaire prévu à l'article précédent, pourra, d'accord parties, être remplacé par une prestation en espèces.

 Dans tous les cas, la contre-valeur en espèces de la partie du salaire versé en nature devrait être exactement calculée et portée sur un registre institué à cet effet.

 

C - Les prestations familiales

 Article 200. 

Tout travailleur régulier des plantations a droit, pour sa femme et pour ses enfants mineurs à sa charge, légitimes ou naturels reconnus, âgés de moins de seize ans, aux prestations journalières en riz dont la quantité est fixée comme suit :

 
- 800 gr pour la femme;

- 200 gr pour un enfant au-dessous de 2 ans;

- 400 gr pour un enfant de 2 à 6 ans;

- 600 gr pour un enfant de 6 à 10 ans;

- 750 gr pour un enfant de 10 à 16 ans.

 Ces prestations sont dues au travailleur chef de famille pour toute journée de travail ouvrant droit au salaire ou au cas d'interruption du travail pour cause d'hospitalisation ou de maladie dûment contrôlée.

 Les enfants âgés de plus de seize ans et de moins de vingt-et-un ans poursuivant leurs études dans des établissements publics d'enseignement secondaire ou supérieur ou dans des établissements privés d'enseignement secondaire ou supérieur régulièrement autorisés ou mis en apprentissage, bénéficient des prestations familiales dans les mêmes conditions que les enfants mineurs de seize ans.

 Pour avoir droit aux prestations familiales, la femme doit remplir les conditions suivantes : 

 
a) n'exercer aucune profession rétribuée;

b) habiter avec son mari, soit à la plantation s'il est travailleur régulier résident, soit au domicile ou à la résidence habituelle du mari hors de la plantation, s’il est non résident.

 Pour avoir droit aux prestations familiales, les enfants mineurs doivent habiter avec le chef de famille, soit à la plantation si celui-ci est travailleur résident, soit à son domicile ou à sa résidence habituelle hors de la plantation, s'il est non résident. Toutefois, les enfants qui, pour poursuivre leurs études dans une école éloignée ou pour entrer en apprentissage, doivent habiter ailleurs que chez leurs parents, auront droit aux prestations si une attestation de scolarité délivrée par un établissement public ou un établissement privé régulièrement autorisé, est fournie. Dans le cas d’un établissement privé, la signature du chef d'établissement doit être légalisée par un service compétent.

 Article 201.

Les prestations familiales sont dues au travailleur à compter du jour de l'embauchage sous réserve que l'employeur ait été mis en possession des pièces justificatives réglementaires.

 Article 202. 

Les pièces justificatives à produire par le travailleur qui désire réclamer le bénéfice des dispositions de la présente Section sont les suivantes :

- un extrait d'acte de mariage;

- un extrait d'acte de naissance de chacun des enfants;

- une déclaration du chef de famille attestant, sous sa responsabilité, que sa femme n'exerce pas une profession rétribuée;

- éventuellement l'attestation de scolarité ou d'apprentissage prévu à l'Article 200.

 Article 203.

Si le trvailleur se trouve dans l'impossibilité de se procurer les actes d'état civil énumérés au paragraphe a) et b) de l'article 202 ci-dessus, il peut y être suppléé par la production, soit d'un jugement, soit d'un acte de notoriété délivré dans les formes prévues par les lois ou règlements en vigueur en matière d'état civil.

 D - Logement 

 Article 204.

Tout travailleur régulier à plein temps aura droit au logement gratuit (logement principal et dépendances) fourni par l'employeur dans des conditions déterminées par Prakas du Ministère chargé du Travail.

 Article 205. 

Le logement (logement principal), fourni au travailleur marié vivant avec sa famille, aura une superficie habitable minimum de vingt-quatre mètres carrés. Un tel logement peut être affecté aux travailleurs célibataires à raison d'un logement par groupe de quatre célibataires de même sexe, au maximum.

 Article 206.

Les logements doivent être construits suivant les règlements d'hygiène et de santé publique édictés par les autorités compétentes. A cette fin, les entreprises déposeront les plans et caractéristiques d'un ou plusieurs types de logements à l'Inspection du Travail qui les transmettra, après son avis aux autorités provinciales compétentes. Si aucune réserve n'est notifiée par les autorités dans les trente jours de dépôt du dossier, l'entreprise pourra entreprendre toutes constructions conformes au projet soumis. Des autorisations spéciales peuvent être demandées pour la construction des logements provisoires pendant la période d'installation de l'exploitation ou de défrichement de nouvelles superficies, à condition que ces logements provisoires ne soient pas occupés plus de trois ans, et répondent aux normes générales d'hygiène et de salubrité fixées par les autorités compétentes.

 

Article 207. 

Dans les logements mis à leur disposition, il est interdit aux travailleurs, sauf autorisation expresse de l'employeur, de loger toute personne autre que leur femme et leurs enfants légitimes ou naturels régulièrement déclarés à la plantation.

 Article 208.

Les travailleurs doivent tenir leur logement ainsi que les dépendances, cour et jardin, en état constant de propreté.

Ils sont responsables de dégradations causées par leur fait aux installations mises à leur disposition.

 E - Indemnité de logement

 Article 209.
Lorsque la plantation ne peut fournir le logement en nature aux travailleurs réguliers à plein temps, l'employeur est tenu de leur allouer une indemnité mensuelle de logement, dans les conditions déterminées par Prakas du Ministère chargé du Travail après avis de la Commission Consultative du Travail.

 F - Eau

 Article 210.
Le ravitaillement en eau des travailleurs pour leurs besoins de toute nature doit être assuré par l'employeur en toutes saisons et dans les meilleures conditions possibles.

 Article 211. 

Les eaux de source doivent être recherchées, entourées d'une zone de protection et distribuées de préférence à toute autre.

 Article 212.

Au cas où les eaux seraient d'origine suspecte, les mesures nécessaires (stérilisation par ébullition, javellisation, etc...) sont appliquées sur avis du service médical public.

 

G - Ravitaillement

 Article 213. 

Pour les exploitations ou chantiers éloignés des marchés réguliers et ne présentant pas de ressources suffisantes, l'employeur pourra adjoindre à son exploitation, un économat pourvu de vivres essentiels tels que : riz, poisson sec salé, poisson fumé, sel, thé, etc... fonctionnant dans les conditions déterminées par les articles 42 et 43 du présent Code.

 

H - Fosses d'aisance

 Article 214.

Dans chaque agglomération de travailleurs, il doit y avoir un nombre de fosses d'aisance égal au moins au quart du nombre de logements. Ces lieux d'aisance seront installés à distance suffisante des habitations dans des édicules couverts, fermés aux regards; ils seront maintenus en permanence dans un état d'hygiène et d'entretien convenable.

 Article 215. 

Les ordures ménagères et les détritus de toute nature seront déposés chaque jour dans des fosses et recouverts par de la terre, ou réunis en des points suffisamment éloignés des agglomérations ou des cours d'eau et brulés.

 Article 216. 

Les cadavres d'animaux doivent être enterrés loin des sources d’eau, puits, citernes et habitations.

 I - Décès - inhumations

 Article 217.
Les décès seront constatés par les autorités compétentes et les inhumations pratiquées dans les conditions prescrites par les règlements en vigueur.

 Article 218. 

L'employeur fournira, lors du décès de chaque travailleur régulier : 

- cercueil;

- toile blanche;

- les moyens de transport du cercueil jusqu'au cimetière ou au four crématoire;

- et prendra à sa charge les frais funéraires au moins d'un mois de salaire du travailleur défunt.

 

J - Garderie d'enfants

 Article 219.

Lorsqu'une plantation emploie comme travailleuses régulières résidentes plus de cent femmes, l'Inspecteur du Travail pourra, sur avis du service médical et du chef de province, requérir l'employeur d'édifier, d'organiser et d'entretenir une garderie d'enfants à proximité des locaux d'habitation.

 Cette garderie sera placée sous la surveillance d'une gardienne assistée éventuellement d'une ou de plusieurs personnes suivant le nombre des enfants confiés et sera dotée de l'approvisionnement nécessaire en lait et en riz.

 Pour les enfants au dessus de deux ans, le chef de la plantation distribuera, en plus du riz, une nourriture aussi variée que possible. Les rations devront être contrôlées par le service médical de l'entreprise.

 Article 220. 

L'âge maximum des enfants à admettre dans la garderie est de six ans révolus.

 Article 221. 

La garderie n'est ouverte et ne fonctionne dans les conditions ci-dessus fixées que si le nombre des enfants confiés est égal au moins à dix.

 K - Ecole

 Article 222.
Lorsqu'il existe dans une plantation au moins vingt enfants de six ans révolus appartenant aux travailleurs réguliers résidents, la direction de la plantation doit édifier et entretenir à ses frais un nombre suffisant d'écoles primaires à proximité des locaux d'habitation.

 Article 223. 

L'employeur doit doter ces écoles en mobilier et matériel scolaire à ses frais et en se conformant aux directives des services administratifs compétents.

 Article 224. 

La rémunération du personnel enseignant est à la charge de l'entreprise.

 Article 225. 

Au cas où l'école se trouve à plus de 1.500 mètres du village, l'employeur est tenu d'assurer à ses frais le transport des écoliers dans des voitures confortablement aménagées pour les préserver du soleil et de la pluie.

 

Article 226. 

Les enfants des travailleurs réguliers non résidents, peuvent être admis à suivre les cours des écoles dans la plantation, mais sans aucune obligation de transport à la charge de l'employeur.

SECTION 2

Des autres professions agricoles

 Article 227. 

Les conditions particulières de travail dans les entreprises agricoles autres que les plantations seront spécifiquement fixées, sur proposition du Ministre chargé du Travail et après avis de la Commission Consultative du Travail.

 

CHAPITRE VIII

Hygiène et sécurité des travailleurs

Champ d'application

 Article 228. 

Les dispositions du présent Chapitre s'appliquent à toutes les entreprises de quelque nature qu'elles soient, visées à l'article 1er du présent Code.

 Toutefois, en sont exclus les ateliers où ne sont employés que les membres de la famille sous l'autorité du père, de la mère ou du tuteur à condition que le travail ne s'y fasse pas à l'aide de chaudière à vapeur ou de moteurs mécaniques ou électriques ou que l'industrie exercée ne soit pas classée parmi les activités dangereuses ou insalubres.

SECTION 1

Dispositions générales

 Article 229. 

Les établissements et locaux de travail doivent être tenus dans un constant état de propreté et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité, ou de façon plus générale, les conditions de travail nécessaires à la santé des travailleurs.

 Un Prakas du Ministère chargé du Travail et du Ministère concerné détermine les mesures d'application du présent article applicables à tous les établissements soumis aux dispositions du présent Chapitre, et notamment en ce qui concerne :

 
- la qualité des locaux;

- le nettoyage;

- les installations sanitaires à mettre à la disposition du personnel;

- les boissons et les repas;

- l'hébergement éventuel du personnel;

- les postes du travail et la mise à disposition de sièges;

- les mesures d'aération et d'assainissement;

- les équipements individuels de protection et les vêtements de travail;

- l'éclairage et l'ambiance accoustique.

 Article 230. 

Les établissements et locaux de travail doivent être aménagés de manière à garantir la sécurité des travailleurs. Les machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et engins doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions possibles de sécurité. L'organisation du travail, les techniques employées, les matériels, outils, engins ou produits utilisés doivent être appropriés pour garantir la sécurité des travailleurs.

Le Prakas prévu à l'article 229 ci-dessus détermine aussi les mesures d'application du présent article, notamment en ce qui concerne :

 
- les risques de chute;

- le déplacement des objets pesants;

- la protection des machines et appareils dangereux;

- les mesures de prévention à prendre dans le cas de travail en espace confiné ou en situation de travail isolé;

- les risques de débordement des liquides;

- la prévention des incendies.

Article 231. 

Sans préjudice des dispositions prévues par les deux articles 229 et 230 ci-dessus et leur règlement d'application, d'autres Prakas, seront pris au fur et à mesure des nécessités constatées, pour l'application des mêmes mesures législatives, en ce qui concerne les prescriptions particulières relatives à certaines professions ou à certaines modes de travail.

 Article 232. 

Les Prakas prévus par les articles 229 à 231 sont pris après avis de la Commission Consultative du Travail.

 

SECTION 2

Contrôles

 Article 233. 

Des visites d'établissements et contrôles de l'application des dispositions législatives et réglementaires, relatives à l'hygiène, aux conditions de travail et à la sécurité du travail, sont effectués par les inspecteurs du travail et contrôleurs du travail. Les Médecins inspecteurs du travail et les ingénieurs de sécurité collaborent à cette mission. 

Après les contrôles, s'il trouve les fraudes, l'Inspecteur du Travail doit mettre en demeure les chefs d'établissements avec indication de tous les points non conformes aux dispositions du Chapitre VIII du Code du travail et des Prakas pris pour son application.

 Article 234. 

Lorsque cette procédure est prévue, les inspecteurs et contrôleurs du travail, avant de dresser procès-verbal, doivent mettre les chefs d'établissements en demeure de se conformer aux dispositions des Prakas d'applications des articles 229 à 231.

Par dérogation à cette règle, les inspecteurs et contrôleurs du travail peuvent, sans mise en demeure préalable, dresser procès-verbal, lorsque les faits qu'ils constatent présentent un danger grave ou imminent pour la santé ou la sécurité des travailleurs.

 Article 235. 

La procédure de mise en demeure doit également être utilisée lorsqu'une situation dangereuse est constatée mais résulte d'une infraction à des dispositions générales, n'ayant pas encore fait l'objet de dispositions d'application précises.

 Article 236. 

La mise en demeure doit être faite par écrit, soit sur le registre d'établissement, soit par lettre recommandée avec accusé de reception, soit par lettre portée avec accusé de réception. Elle est datée et signée; elle précise les infractions ou dangers constatés et fixe les délais dans lesquels ils doivent avoir disparu.

 Si à l'expiration de ce délai, l'infraction n'a pas cessé, l'Inspecteur ou le contrôleur peuvent dresser procès-verbal.

 Article 237. 

L'employeur peut, avant l'expiration du délai de mise en demeure, introduire une réclamation auprès du Ministère chargé du Travail. Cette réclamation est suspensive. Le Ministre dispose d'un délai de trente jours pour statuer. Sa décision doit être motivée. Faute de notification de cette décision dans le délai imparti, la réclamation est réputée avoir été acceptée. 

 

SECTION 3

Service médical du Travail

 Article 238. 

Les entreprises et établissements visés à l'article 1er du présent Code doivent assurer des soins médicaux primaires à leurs travailleurs réguliers. 

Article 239. 

Le service médical du Travail est assuré par un ou plusieurs médecins qui prennent le nom de Médecin du Travail et dont le rôle curatif et préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d'hygiène du travail, les risques des contagions et l'état de santé des travailleurs.

 Les dossiers médicaux ramassés par le personnel médical du travail sont confidentiels et l'information de ces dossiers ne peut pas être fournie à l'employeur, ni au syndicat ni à une troisième personne quelconque d'une manière qui tendrait à identifier l'employé. Ceci n'empèchera pas que les données extraites des dossiers, sans identifier les individus, servent les objectifs de recherche sur la santé du travail ou sur la santé publique.

Les obligations qui précèdent ne font pas obstacle à la communication des dossiers au Médecin Inspecteur du Travail ou à l'Inspecteur du Travail qui peuvent y avoir accès à tout moment sur sa demande.

 Article 240. 

Suivant l'importance des entreprises, les services médicaux du Travail peuvent être propres à une seule entreprise ou communs à plusieurs entreprises.

 Les dépenses afférentes à l'organisation et au fonctionnement des services médicaux du Travail sont à la charge des employeurs. Dans le cas de services inter-entreprises, les frais sont répartis proportionnellement au nombre des salariés de chaque entreprise.

 Article 241. 

A partir d'une date qui sera fixée par Prakas Conjoint du Ministère chargé du Travail et du Ministère de la Santé , la qualification de médecin hygiéniste du travail sera obligatoire pour l'exercice des fonctions de médecin du travail.

 Article 242. 

Tous les entreprises et établissements visés à l'Article 238 du présent Code et employant au moins cinquante travailleurs sont tenus d'avoir dans l'enceinte de l'établissement, de l'atelier ou du chantier, une infirmerie permanente.

 Cette infirmerie est gérée par un médecin assisté par un ou plusieurs infirmiers ou infirmières selon l'effectif des travailleurs.

 Pendant les heures de travail, tant de jour que de nuit, il sera organisé un service de garde permanent assuré au moins par un infirmier ou une infirmière.

 L'infirmerie doit être pourvue du matériel, objets de pansement et produits pharmaceutiques suffisants pour donner des soins urgents aux travailleurs en cas d'accidents ou de maladies survenus par le fait ou à l'occasion du travail.

 Les frais occasionnés par l'organisation et le fonctionnement de cette infirmerie sont à la charge de l'employeur.

 Article 243. 

Quant une entreprise visée à l'Article 228 a une ou plusieurs succursales ou chantier occupant au total au moins cinquante travailleurs et situées à une distance de plus de cinq kilomètres du chantier principal, l'employeur est tenu de fournir, dans ces succursales ou chantiers comme également dans le chantier principal, les moyens suffisants de secours et de traitement à ses travailleurs tels que personnel médical, constructions, matériels, objets de pansement et produits pharmaceutiques.

 Article 244. 

Lorsque le nombre des travailleurs est supérieur à 200, l'infirmerie doit comprendre, outre les objets de pansement et médicaments, des locaux permettant l'hospitalisation des blessés et malades avant leur évacuation sur un hôpital, ou, le cas échéant, leur isolement. Les locaux doivent pouvoir admettre, comme malades en hospitalisation, 2% du personnel employé sur le chantier. 

 Les soins, traitements et la nourriture des blessés et malades hospitalisés dans l'infirmerie de l'exploitation sont à la charge de l'employeur.

 Article 245. 

Indépendamment des mesures prévues aux articles précédents, l'employeur est tenu d'assurer à ses frais :

 
1) le service de la chimio-prophylaxie sur ses chantiers; 

2) la vaccination contre les maladies épidémiques. 

 En temps d'épidémie, des mesures de défense exceptionnelles peuvent être ordonnées sur les chantiers par le Ministère de la Santé.

 Article 246. 

Des Prakas Conjoints du Ministère chargé du Travail et du Ministère de la Santé déterminent :

a) les conditions d'organisation et de fonctionnement des services médicaux du travail;

b) le temps maximum que le médecin du travail doit consacrer au personnel des établissements assujettis selon l'importance de leurs effectifs et la nature de leurs activités, ainsi que ses tâches obligatoires;

c) la périodicité et le contenu des rapports à établir par le chef d'entreprise ou les représentants des services interentreprises sur l'organisation, le fonctionnement et la gestion financière du service médical.

 Article 247. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail fixent :

a) les conditions dans lesquelles sont effectués les examens médicaux d'embauche et de reprise, les examens périodiques et les examens spéciaux;

b) l'effectif, la qualification et les fonctions du personnel médical à employer;

c) les conditions dans lesquelles les employeurs sont tenus d'installer et d'approvisionner à leur frais :

1) l'infirmerie visée à l'Article 242;

2) une salle de pansement pour un effectif de vingt à cinquante travailleurs;

3) une boîte de secours pour un effectif inférieur à vingt travailleurs, et notamment en ce qui concerne l'infirmerie, le nombre de pièces, leur superficie, leur équipement et leur destination selon le nombre de travailleurs employés lorsque les visites médicales ont lieu dans l'entreprise, que celle-ci dispose ou non d'un service autonome.

4) les examens médicaux des travailleurs salariés stipulés dans le point a) du présent article.

 

CHAPITRE IX

Des accidents du travail

 Article 248. 

Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail, qu'il y ait faute ou non de sa part, à toute personne salariée travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un employeur ou chef d'entreprise, ainsi qu'aux apprentis même non appointés.

 Est également considéré comme accident du travail, l'accident survenu au salarié pendant le trajet direct, de sa résidence au lieu de travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi.

 Toute maladie professionnelle, telle que définie par la législation doit être considérée, aux fins de réparation, comme étant un accident du travail.

 Article 249. 

Les chefs d'entreprise sont responsables de tous les accidents du travail stipulés à l’Article ci-dessus quel que soit le statut personnel de chaque salarié.

 La même responsabilité s'applique : 

- aux gérants d'établissements hospitaliers privés seulement pour le personnel qu'ils emploient;

- aux personnes des professions libérales seulement pour leurs salariés;

- aux entreprises artisanales pour les travailleurs autres que la femme et les enfants de l’artisan;

- aux patrons seulement pour leurs domestiques;

- aux entreprises agricoles pour leurs travailleurs. 

En dehors des catégories mentionnées expressément au paragraphe précédent, toute personne qui engage les services d'un travailleur pour un ouvrage déterminé et occasionnel est tenu à la réparation des accidents dont le travailleur pourra être victime à l'occasion de ce travail.

 Article 250. 

Tout chef d'entreprise doit prendre ou faire prendre toute mesure opportune pour la prévention des accidents du travail.

 Article 251. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront être assujettis aux dispositions du présent Chapitre et des textes d'application par le fait de la collaboration occasionnelle d'un ou de plusieurs de leurs camarades.

 Article 252. 

Les accidents du travail entraînant une incapacité temporaire donnent droit au profit de la victime ou de ses ayants-droit à une indemnité à la charge du chef d'entreprise ou de l'employeur à la condition que l'interruption du travail ait duré plus de quatre jours. Si l'accident du travail entrainant une incapacité temporaire dans un délai ne dépassant pas quatre jours, la victime ne bénéficie autre que son salaire normal.

 La victime qui a intentionnellement provoqué l'accident ne peut bénéficier d'aucune indemnité.

 La juridiction compétente peut :

- diminuer l'indemnité réparatrice s'il est prouvé que l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime;

- majorer l'indemnité réparatrice s'il est prouvé que l'accident est dû à une faute inexcusable de l'employeur ou de ceux qui lui se sont substitués dans la direction.

 Article 253. 

Les indemnités dues en cas d'accident suivi de décès ou en cas d'accident ayant entrainé une incapacité permanente sont payées à la victime ou aux ayants-droit sous forme de rente.

 Un supplément d'indemnisation est alloué à une victime d'accident nécessitant l'assistance constante d'une autre personne.

 En cas d'incapacité, l'indemnité est allouée au plus tard à partir du 5è jour après l'accident.

 Article 254. 

Les victimes d'accident du travail auront droit à l'assistance médicale (prestations en nature, soins médicaux et pharmaceutiques, hospitalisations) et à toute assistance chirurgicale et de prothèse qui serait reconnue nécessaire par suite de ces accidents.

 Article 255. 

Nonobstant ce qui précède, les victimes d'accident du travail peuvent bénéficier, le cas échéant, de stipulations plus favorables résultant d'une convention entre les parties.

 Article 256. 

Il est institué un régime général d'assurance obligatoire d'accidents du travail. La gestion de ce régime est assurée par la Caisse Nationale de la Sécurité Sociale (CNSS). 

 Article 257. 

La réglementation actuellement en vigueur continue à être appliquée en attendant la promulgation du texte portant réglementation de l'assurance sociale pour les risques professionnels.

 Néanmoins, pendant la période transitoire, des Prakas du Ministère chargé du Travail pourront déterminer certaines modalités d'application du présent Chapitre et notamment :

- les modalités selon lesquelles doivent être faites les déclarations des accidents et les enquêtes;

- les garanties et autres dispositions nécessaires;

- les taux d'invalidité et les montants des indemnités de réparation.

CHAPITRE X

Placement et recrutement des travailleurs

SECTION I

Du placement

 Article 258. 

Toute personne recherchant un emploi peut demander son inscription au bureau de placement du Ministère chargé du Travail ou au bureau du travail de sa province ou municipalité.

 Tout employeur est tenu de notifier au bureau de placement du Ministère chargé du Travail ou au bureau du Travail de sa province ou municipalité tout emploi vacant dans son entreprise ou tout besoin nouveau de personnel pour l'entreprise.

 Tout employeur peut recruter directement les travailleurs pour son entreprise mais il doit remplir les formalités mentionnées à l'article 21 du présent Code. 

 Article 259. 

Tout employeur n'est tenu d'agréer le salarié qui lui est présenté par le bureau de placement. Les priorités de recrutement de certaines catégories de travailleurs seront déterminés par les dispositions et règlements particuliers.

 Article 260. 

Il est interdit à tout personnel d'un bureau de placement de percevoir ou d'accepter une rétribution quelconque à l'occasion du placement d'un travailleur.

SECTION 2

Emploi de la main-d'oeuvre étrangère

 Article 261. 

Aucun étranger ne peut exercer un emploi s’il n’est pas muni de carte de travail et de carnet de travail délivrés par le Ministère chargé du Travail. Il doit encore remplir les conditions suivantes :

a) les employeurs doivent préalablement munis de carte de travail légale pour exercer leur emploi dans le Royaume du Cambodge;

b) ces étrangers doivent avoir une entrée dans le Royaume du Cambodge d’une façon légale en droit;

c) ces étrangers doivent être munis de passeport légal;

d) ces étrangers doivent avoir une carte de séjour légale;

e) ces étrangers doivent être aptes à leur emploi et n’ont aucune maladie contagieuse. Ces conditions seront déterninées par Prakas du Ministère de la Santé avec l’accord du Ministère chargé du Travail.

 Le permis de travail a une validité d’un an et pourra être prolongée au cas où la validité de cette prolongation ne dépasse pas le délai fixé dans la carte de séjour de la personne intéressée.

 Article 262. 

Le Ministère chargé du Travail peut retirer la carte de travail dans les cas suivants :

a) lorsque le titulaire de cette carte ne remplit pas l’une des conditions fixées dans le deuxième paragraphe - point a, b, c, d, e de l’Article 261 ci-dessus;

b) lorsque l’emploi à prolonger occupé par le titulaire de la carte de travail dans le Royaume du Cambodge fait l’objet d’une concurrence entre celui-ci et les travailleurs cambodgiens à la recherche du travail dans le pays. Ce retrait s’effectue à l’expiration de la carte de travail délivrée ou prolongée en faveur de cet étranger;

c) lorsque le titulaire d’une carte de travail est en chômage au-delà d’un mois ou il est embauché par un autre employeur.

 Le Ministère chargé du Travail fixe par Prakas les modalités de délivrance des cartes de travail et des carnets de travail aux travailleurs étrangers.

 Un Prakas conjoint du Ministère chargé du Travail et du Ministère de l'Economie et des Finances fixe le taux de la taxe sur la délivrance de ces cartes et carnets de travail.

 Article 263. 

Toute entreprise de quelque nature qu'elle soit, tout employeur exerçant une profession libérale, avocat, huissier, notaire, notamment, qui ont besoin du personnel pour travailler dans leurs professions doivent faire appel aux cambodgiens en priorité.

 Article 264. 

Sans dérogations aux dispositions de l'Article 261 ci-dessus, la proportion des étrangers qui pourront être employés par chacune des entreprises visées à l’Article 263 ci-dessus est fixée par Prakas du Ministère chargé du Travail à des pourcentages maxima de l'effectif du personnel de chacune des catégories déterminées ci-après :

 
1. personnel de bureau

2. personnel ouvrier spécialisé

3. personnel ouvrier non spécialisé.

 

Chaque entreprise est tenue de justifier, pendant toute la durée de son existence, que chacune des trois catégories de personnel précitées comprend au minimum les pourcentages prévus de travailleurs nationaux cambodgiens.

 Article 265. 

A titre exceptionnel, afin de permettre l'emploi des spécialistes indispensables pour la bonne marche de l'entreprise, le pourcentage des étrangers pourra être dépassé sur autorisation du Ministre chargé du Travail accordée après avis et sur proposition de l'Inspecteur du Travail.

CHAPITRE XI

De la liberté syndicale et de la

représentation des travailleurs dans l’entreprise

SECTION 1

Du droit de se syndiquer

 Article 266. 

Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d’aucune sorte, ont le droit, sans autorisation préalalable, de constituer des organisations professionnelles de leur choix, ayant exclusivement pour objet, l'étude, la promotion et la défense des droits, ainsi que des intérêts moraux et matériels, tant collectifs qu'individuels, des personnes visées par leurs statuts.

 Les organisations professionnelles de travailleurs sont appelées "syndicats de travailleurs".

 Les organisations professionnelles d'employeurs sont appelées "associations d'employeurs". 

 Aux fins du présent Code il est interdit de constituer des syndicats ou des associations regroupant à la fois des employeurs et des travailleurs salariés.

 Article 267. 

Les syndicats de travailleurs et associations d'employeurs ont le droit :

- d'élaborer leurs statuts et règlements administratifs, sous réserve qu'ils ne soient pas contraires aux lois en vigueur et à l'ordre public;

- d'élire librement leurs représentants;

- de formuler leur programme d'action.

 Les Pouvoirs publics doivent s'abstenir de toute intervention de nature à limiter ces droits ou à entraver l'exercice légal.

 Article 268. 

Afin de faire bénéficier leur organisation professionnelle des droits et avantages qui leur sont reconnus par le présent Code, les fondateurs sont tenus de déposer au Ministère chargé du Travail, leurs statuts ainsi que les noms de ceux qui sont chargés de la direction et de l'administration en vue de l'enregistrement. A la demande d'enregistrement, doit être également joint, le procès-verbal de constitution de cette organisation. 

 Dans le délai de deux mois, après la réception des dossiers et des formalités de demande d'enregistrement, si le Ministère chargé du travail n'a pas répondu, l'enregistrement de cette organisation professionnelle est considéré comme acquis.

 Copies des statuts et de la liste des noms des personnes chargées de la direction et de l'administration de l'organisation doivent être adressées à l'Inspection du Travail du siège, au Cabinet du Conseil des Ministres, et aux Ministères de la Justice et de l'Intérieur.

 Ce dépôt sera renouvelé en cas de changement des statuts ou de la direction.

 Article 269. 

Les membres chargés de l’administration et de la direction d’une organisation professionnelle doivent :

 
- être âgé de vingt-cinq ans au moins;

- savoir lire et écrire le Khmer;

- n'avoir encourru aucune condamnation à une peine correctionnelle ou criminelle;

- excercer la profession ou le métier depuis au moins un an.

 Article 270. 

Les étrangers qui peuvent présenter leurs candidatures aux élections de dirigeants de l'organisation professionnelle d'employeurs doivent remplir les conditions suivantes:

 
- être âgés de vingt-cinq ans au moins;

- avoir le droit de résider en permanence selon les conditions fixées par le Code d'immigration du Royaume du Cambodge;

- travailler depuis au moins deux ans consécutifs au Royaume du Cambodge.

 Les étrangers qui peuvent présenter leurs candidatures aux élections de dirigeants de l'organisation professionnelle de travailleurs doivent remplir les conditions suivantes:

 
- être âgés de vingt-cinq ans au moins;

- savoir lire et écrire le Khmer;

- avoir le droit de résider en permanence selon les conditions fixées par le Code d'immigration du Royaume du Cambodge;

- travailler depuis au moins deux ans consécutifs au Royaume du Cambodge.

 Article 271. 

Tout travaillleur quels que soient son sexe, son âge, sa nationalité, peut librememt adhérer au syndicat professionnel de son choix.

 Article 272. 

Sous réserve de remplir les conditions prévues aux articles 269 et 270, tout adhérent d'un syndicat professionnel peut participer à l'administration et à la direction de celui-ci. Les statuts syndicaux ont toutefois la possibilité de restreindre les conditions d'accès des retraités à ces fonctions.

 Article 273. 

La liberté syndicale des individus est aussi celle de ne pas adhérer à un syndicat de travailleurs ou à une association d'employeurs ou de se retirer à tout moment des organisations auxquelles ils ont adhéré.

 Article 274. 

Les organisations professionnelles visées à l'article 266 jouissent de la personnalité civile. Elles ont le droit d'ester en justice, d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou onéreux, des biens meubles et immeubles et plus généralement de contracter. 

 Article 275. 

Les organisations professionnelles de travailleurs et d'employeurs visées à l'article 266, peuvent librement se concerter pour l'étude, la promotion et la défense de leurs intérêts moraux et matériels. Les dispositions des articles 266, 267, 268, 269 et 270, sont applicables aux Unions des organisations professionnelles, qui doivent d'autre part faire connaître, dans les conditions prévues à l'article 268, le nom et le siège social de tous les syndicats ou associations qui les composent.

 Article 276. 

En cas de dissolution, les biens de l’organisation sont dévolus conformément aux statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant les règles déterminées par l’Assemblée générale. A défaut de dispositions statutaires et en l’absence de décision de l’Assemblée générale, l’actif de l’organisation ne peut être transféré, sous forme de don, qu’à une autre organisation similaire légalement constituée ou à des oeuvres d’assistance ou de prévoyance sociale.

 Article 277. 

1. La représentativité d’une organisation professionnelle ou d’une union des organisations professionnelles s’apprécie dans le cadre géographique ou professionnel, ou le cas échéant catégoriel, dans lequel elle se propose d’inscrire son activité. Cette representativité est déterminée d’après les critères suivants: 

 
- être inscrite conformément aux dispositions de l'article 268 ci-dessus.

- avoir des membres qui détiennent des cartes d'adhésion plus importantes que les autres organisations professionnelles. Les syndicats ayant le plus grand nombre de membres de première et de deuxième catégories, seront considérées comme syndicats représentatifs au sein de l'entreprise. Cependant, tout syndicat dont le nombre des membres dépasse 51% du nombre total des salariés de l'entreprise sera considéré comme le syndicat le plus représentatif.

- percevoir la cotisation d'au moins 33% des membres.

- présenter leurs programmes et leurs cadres d'activités, prouvant que le syndicat a la capacité d'apporter à ses membres des services professionnels, culturels et éducatifs, conformément aux dispositions de l'article 266 du présent Code. 

2. Dans les soixante jours au plus tard, après réception des formalités de demande de la reconnaissance de la représentativité de l'organisation professionnelle, le Ministère chargé du Travail devra fournir une décision officielle concernant la reconnaissance de la représentativité de l'organisation professionnelle qui a rempli des critères mentionnés dans le paragraphe 1 ci-dessus.

3. La législation du Travail peut attacher à la représentativité des organisations professionnelles reconnue par le Ministère chargé du Travail, selon les critères énumérés dans le paragraphe 1 du présent article, le bénéfice de certains avantages relatifs notamment :

- à l’attribution de sièges dans certains organismes prévus par le Code du Travail, 

- à la compétence en matière de négociation collective, 

- à l’exclusivité dans la présentation des candidats au 1er tour des élections de délégués du personnel.

4. S’il y a lieu de déterminer le caractère représentatif d’une organisation professionnelle, ou de vérifier sa persistance, le Ministère chargé du Travail diligente une enquête. 

L’organisation professionnelle en cause est tenue de fournir les éléments d’appréciation qui lui sont demandés.

Lorsque ces éléments ne sont pas produits ou s’avèrent insuffisants, la reconnaissance de la représentativité peut être refusée ou suspendue dans l’attente des informations nécessaires. Les avantages liés à la reconnaissance de la représentativité dont bénéficiaient l’organisation professionnelle sont en conséquence supprimés ou suspendus.

 

Article 278. 

Dans les entreprises ou établissements qui emploient plus de huit travailleurs, le syndicat représentatif peut désigner un délégué du personnel, titulaire ou suppléant, pour le représenter auprès du chef d’entreprise en qualité de délégué syndical. Celui-ci a notamment qualité pour conclure et signer les conventions collectives d’entreprise ou d’établissement, au nom de l’organisation qui l’a désigné. La désignation ci-dessus vaut pour la durée du mandat de délégué du personnel.

SECTION 2

De la protection de la liberté syndicale

 Article 279. 

Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale, pour arrêter ses décisions en ce qui concerne l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages, les mesures de discipline et de congédiement.

 Article 280. 

Les actes d’ingérence sont interdits. Sont notamment assimilées à des actes d’ingérence au sens du présent article, des mesures tendant à provoquer la création d’organisations de travailleurs dominées par un employeur ou une organisation d’employeurs, ou à soutenir des organisations de travailleurs par des moyens financiers ou autrement, dans le dessein de placer ces organisations sous le contrôle d’un employeur ou d’une organisation d’employeurs.

 Article 281. 

Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et place de celui-ci.

 Article 282. 

Les délégués syndicaux ou anciens délégués syndicaux ayant quitté leurs fonctions depuis moins de six mois, bénéficient en cette qualité, des dispositions des articles 292, 293, et 294 relatifs au licenciement, à la mutation ou au transfert des délégués du personnel. Dans l’instruction de la demande d’autorisation de licenciement ou du recours hiérachique, l’Inspecteur du Travail ou le Ministre chargé du Travail doivent notamment examiner si la mesure envisagée n’est pas en rapport avec le mandat de délégué syndical détenu ou anciennement exercé par l’intéressé.

 

SECTION 3

De la représentation des travailleurs dans l’entreprise

 Article 283. 

Le personnel élit des délégués du personnel dans toutes les entreprises ou établissements où sont habituellement occupés au moins huit travailleurs. Ces élus sont ses seuls représentants dans l'entreprise ou l'établissement.

 Le champ d'application de la présente Section est celui défini par l'article 1er du Code du Travail sous les réserves suivantes :

- Les salariés visés par l'article 1er alinéa 3 ont le droit d'élire des délégués du personnel, mais les dispositions d'application feront l'objet d'un Anukret particulier.

- Les personnels navigants des entreprises de transport aérien ou maritime bénificient des dispositions de la présente Section. Toutefois, pour les élections de délégués du personnel, ils seront regroupés obligatoirement dans un ou plusieurs collèges spécifiques, ayant leurs propres délégués, au sein de leurs entreprises.

- Les domestiques et gens de maison ne sont pas visés par la présente Section 3.

La reconnaissance de plusieurs établissements distincts dans une entreprise atteignant cet effectif, ne doit pas avoir pour effet de soustraire une partie du personnel à l'application de cette disposition. 

A défaut d'accord entre l'employeur et les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise sur le nombre des établissements distincts à prendre en compte pour les élections de délégués du personnel, le différend sera soumis au Tribunal du Travail qui aura compétence pour reconnaître le caractère d'établissement distinct. 

 Article 284. 

Les délégués du personnel ont pour mission :

- de présenter à l'employeur toutes les réclamations individuelles ou collectives des travailleurs qui n'auraient pas été directement satisfaites, relatives aux salaires, à l'application de la législation et de la règlementation du travail,ainsi que des conventions collectives applicables à l'établissement;

- de saisir l'Inspecteur du travail de toutes les plaintes et observations relatives à l'application des prescriptions légales et règlementaires dont il est chargé d'assurer le contrôle;

- de veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs;

- de proposer toutes mesures utiles susceptibles de contribuer à la protection de la santé, à l'amélioration de la sécurité et des conditions de travail des travailleurs occupés dans l'établissement, notamment en cas d'accidents du travail ou de maladies professionnelles.

 Les délégués du personnel sont en outre obligatoirement consultés et émettent un avis écrit sur le projet de règlement intérieur prévu à l'article 24 du présent code, ou sur tout projet de modification de ce règlement.

 Ils sont également consultés et formulent un avis écrit sur les mesures envisagées en cas de licenciement pour diminution d'activité ou réorganisation interne de l'entreprise ou de l'établissement.

 Article 285. 

Le nombre des délégués du personnel est fixé comme suit, en fonction de l'effectif de l'établissement :

 
de 8 à 50 travailleurs : Un délégué titulaire et un délégué suppléant;

de 51 à 100 travailleurs : deux délégués titulaires et deux délégués suppléants;

au delà de 100 travailleurs : Un délégué titulaire et un délégué suppléant par tranche supplémentaire de 100 travailleurs.

 Article 286. 

Sont électeurs, les travailleurs des deux sexes âgés d'au moins dix-huit ans, ayant travaillé depuis au moins trois mois dans l'entreprise et n'ayant encourru aucune des condamnations prévues par la loi électorale comme susceptibles d'entraîner la privation du droit de vote.

 Sont éligibles, les électeurs âgés d'au moins vingt-cinq ans, ayant une ancienneté d'au moins six mois dans l'entreprise. Pour être éligible, tout travailleur étranger devra en outre avoir le droit de résider au Royaume du Cambodge en conformité avec les dispositions du Code d'Immigration, jusqu'à l'échéance prévue pour le mandat brigué.

 Article 287. 

L'élection a lieu pendant le temps de travail. Le scrutin est secret. Il est procédé à des votes séparés pour les titulaires et pour les suppléants. Lorsqu'en application d'un accord préélectoral, d'une convention collective ou d'une disposition réglementaire, les catégories professionnelles ont été regroupées dans des collèges distincts, il est en outre procédé à des votes séparés pour chacun de ces collèges.

 Article 288. 

Les délégués du personnel sont élus parmi les candidats présentés par les organisations syndicales représentatives au sein de chaque établissement.

Une organisation syndicale ne peut présenter plus de candidats qu'il n'y a de sièges de délégués du personnel à pourvoir, et ceci, le cas échéant, dans chaque collège distinct.

 Article 289. 

Les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont déclarés élus jusqu'à concurrence du nombre de sièges à pourvoir. Dans le cas où il ne reste qu'un siège à pourvoir et que les candidats susceptibles d'être élus ont recueilli le même nombre de voix, ce siège est attribué au plus âgé d'entre eux. Le scrutin qui précède n'est toutefois valide que si le nombre des votants est au moins égal à la moitié des inscrits.

 Article 290. 

Dans le cas contraire des dispositions de l'article 289 ci-dessus, ou bien en l'absence de candidatures présentées par les organisations syndicales représentatives dans les délais prévus pour leur dépôt, il est procédé dans un délai de quinze jours à un nouveau tour de scrutin, pour lequel les électeurs peuvent voter pour des candidats présentés ou non par les organisations syndicales. Aucun quorum n'est éxigé pour la validité de ce second tour de scrutin.

 Article 291. 

Les délégués titulaires et suppléants sont élus pour deux ans. Ils sont rééligibles. Leurs fonctions prennent également fin par décès, démission du mandat ou fin du contrat de travail. Lorsqu'un délégué titulaire cesse ses fonctions ou lorsqu'il se trouve momentanément absent, son remplacement est assuré par un délégué suppléant du même collège, la priorité étant donnée au suppléant ayant été présenté par la même organisation syndicale et ayant recueilli le plus grand nombre de voix.

 Article 292. 

L'organisation des élections incombe à l'employeur. Dans le cas où, en l'absence de délégués du personnel, l'employeur est invité à organiser des élections à la suite d'une demande émanant d'un salarié, d'une organisation syndicale ou de l'Inspecteur du travail, il est tenu dans les quinze jours de la réception de ladite demande, de fixer et rendre publique la date prévue pour le scrutin. Celle-ci doit se situer à l'intérieur du délai de quarante-cinq jours qui suit la réception de la demande.

 Dans le cas d'un renouvellement de l'institution, le srutin doit avoir lieu dans la quinzaine qui précède l'expiration du mandat en cours.

 Article 293. 

Le licenciement d'un délégué du personnel ou d'un candidat à ces fonctions ne peut intervenir que sur autorisation de l'Inspecteur du travail. La mème procédure est applicable aux anciens délégués du personnel dans les trois mois qui suivent la fin de leur mandat, ainsi qu'aux candidats non élus dans les trois mois suivant la proclamation du scrutin. Tout projet de mutation ou de transfert pouvant entraîner la perte du mandat est soumis à la même procédure.

 L'Inspecteur du travail saisi d'une demande d'autorisation de licenciement d'un travailleur visé au présent article, dispose d'un délai maximum d’un mois pour faire connaître sa décision à l'employeur, au salarié concerné, ainsi que, le cas échéant, à l'organisation syndicale à laquelle il appartient.

 L'employeur, le salarié concerné ou l'organisation syndicale mandatée par ce dernier, disposent d'un délai de deux mois après notification de la décision pour introduire un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé du Travail. Ce dernier peut annuler ou réformer la décision de l'Inspecteur du travail. 

 En l'absence de notification de la décision de l'Inspecteur du travail dans les délais qui lui sont impartis, ou de la notification de celle du Ministre chargé du Travail dans le délai de deux mois après la réception du recours hiérarchique, cette demande ou ce recours sont considérés comme rejetés.

 Article 294. 

Lorsque le Ministre chargé du Travail ou la Chambre administrative de la Cour d'Appel, annulent une décision administrative d'autorisation de licenciement d'un délégué du personnel, ce dernier a droit à être réintégré dans son emploi ou un emploi équivalent, s'il le demande dans les deux mois de la notification de la décision. Le délégué est rétabli dans son mandat si l'institution n'a pas été renouvelée. Dans le cas contraire, il bénéficie jusqu'aux élections suivantes de délégués du personnel, de la procédure prévue à l'article 293.

 Article 295. 

En cas de faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant la décision de l'Inspecteur du travail. En cas de refus de licenciement, la mise à pied est annulée et ses effets sont supprimés de plein droit.

 Article 296. 

L'employeur est tenu d'adresser dans les huit jours, le procès-verbal des élections de délégués du personnel à l'Inspection du travail. L'employeur doit en outre faire afficher un autre exemplaire de ce procès-verbal dans l'entreprise sur les panneaux réservés aux notes de service et communications de la direction.

 Article 297. 

L'existence des délégués du personnel dans une entreprise ou un établissement ne fait pas obstacle à la faculté qu'ont les travailleurs de présenter eux-mêmes leurs revendications à l'employeur ou à ses représentants.

 Article 298. 

Les contestations relatives à l'électorat, à l'égibilité, à la régularité des élections des délégués du personnel sont soumises au Tribunal du travail ou en son absence à la juridiction de droit commun, qui statue en urgence et en dernier ressort.

 Article 299. 

Le Ministère chargé du Travail fixe en tant que de besoin par Prakas, les modalités d'application de la présente Section, notamment en ce qui concerne :

a) L'élaboration de l'éventuel procédure de vote et, le cas échéant, la répartition des travailleurs salariés en collèges électoraux;

b) Les conditions dans lesquelles les délégués sont reçus par l'employeur ou son représentant;

c) Les moyens mis à leur disposition, y compris un crédit d'heures, pour l'exercice de leur mandat;

d) Les conditions de révocation des délégués du personnel par le collège qui les a élus.

CHAPITRE XII

Règlement des conflits du Travail

SECTION 1

Des conflits individuels

 

Conciliation préalable des litiges individuels

 Article 300. 

Le litige individuel est le litige né entre l'employeur, d'une part, et un ou plusieurs travailleurs ou apprentis, pris individuellement, d'autre part, et portant sur l'interprétation ou l'application des clauses du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage ou des dispositions d'une convention collective du travail, d'un règlement ou d'une loi en vigueur.

 Préalablement à toute action judiciaire, tout litige individuel peut être soumis, à l'initiative de l'une des parties, à la procédure de conciliation devant l'Inspecteur du Travail de sa province.

 Article 301. 

Dès qu'il est saisi, l'Inspecteur du Travail procède à un échange de vues sur l'objet du litige et tente de concilier les parties sur la base des normes fixées par la législation, la réglementation, les conventions collectives ou le contrat individuel de travail.

 A cet effet l'Inspecteur fixe une audience, qui a lieu dans les trois semaines au plus tard, suivant celui de la présentation de la plainte.

 Les parties peuvent se faire assister ou représenter.

 Le résultat de la tentative de conciliation fait l'objet d'un procès-verbal établi par l'Inspecteur du Travail, constatant l'accord ou la non-conciliation. Le procès-verbal est signé par l'Inspecteur du Travail et les parties qui en reçoivent ampliation.

 L'accord passé devant l'Inspecteur du Travail a l'autorité de la chose jugée.

 En cas de non-conciliation la partie intéressée peut porter le litige devant la juridiction compétente, dans un délai de deux mois, sous peine de forclusion.

SECTION 2

Des conflits collectifs du travail

 A - La conciliation

 Article 302. 

On entend par conflit collectif du travail tout conflit survenu entre un ou plusieurs employeurs d'une part, et un certain nombre de membres de leur personnel d'autre part, au sujet des conditions de travail, de l'exercice des droits reconnus aux organisations professionnelles, de la reconnaissance des organisations professionnelles dans les entreprises, des questions de relations entre employeurs et travailleurs, lorsqu'il est de nature à compromettre la bonne marche de l'entreprise ou la paix sociale.

 Article 303. 

A défaut de procédure conventionnelle de règlement, tout différend collectif est immédiatement notifié par les parties à l'Inspecteur du Travail du ressort. Toutefois, l'Inspecteur du Travail peut entamer la procédure légale de conciliation lorsqu'il a connaissance d'un conflit collectif qui ne lui a pas été notifié.

 Article 304. 

Le Ministre chargé du Travail désigne un conciliateur dans les quarante-huit heures, comptées à partir du moment où il a été saisi du conflit, ou s'en est saisi par lui-même.

 Article 305. 

La conciliation a une durée de quinze jours, comptées à partir de la saisine du Ministre chargé du Travail. Elle est renouvelable uniquement sur la demande conjointe des parties au conflit.

 Article 306. 

Pendant la durée de la conciliation, les parties au conflit sont tenues de s'abstenir de toute mesure de conflit. Elles doivent assister à toutes les réunions auxquelles elles sont convoquées par le conciliateur. Leur absence injustifiée à l'une des réunions est frappée d'une amende fixée selon les règles du Chapitre XVI. 

 

Article 307. 

L'accord de conciliation, signé par les parties, et visé par le conciliateur, a la valeur et les effets d'une convention collective entre les parties et les personnes qu'elles représentent. Toutefois lorsque la partie représentant les travailleurs n'est pas un syndicat professionnel, l'accord n'est opposable ni à ce dernier ni aux travailleurs qu'il représente.

 Article 308. 

En l'absence d'accord, le conciliateur dresse un constat d'échec de la conciliation, et rédige un rapport sur le conflit. Il adresse le tout au Ministre chargé du Travail, au plus tard dans les quarante-huit heures, comptées à partir de la fin de la procédure de conciliation.

 B - L'arbitrage

 Article 309. 

En cas d'échec de la conciliation, le différend est soumis :

 
a) soit à la procédure conventionnelle d'arbitrage, s'il en existe une;

b) soit à toute autre procédure convenue entre les parties au conflit;

c) soit à la procédure d'arbitrage prévue dans la présente Section. 

 Article 310. 

Dans le cas prévu à l'alinéa c) de l'article 309 ci-dessus, le Ministre chargé du Travail saisit le Conseil d'arbitrage dans les trois jours suivant la réception du rapport du conciliateur mentionné à l'article 308 ci-dessus.

Le Conseil d'arbitrage se réunit obligatoirement dans les trois jours de la saisie.

 Article 311. 

Les membres du Conseil d'arbitrage sont choisis parmi les magistrats, les membres de la Commission consultative du Travail, et en général parmi les personnalités reconnues pour leurs qualités morales et pour leurs compétences en matière économique et sociale, dont la liste est dressée chaque année par Prakas du Ministère chargé du Travail.

 Article 312. 

Le Conseil d'arbitrage ne peut se prononcer sur d'autres objets que ceux déterminés par le procès-verbal de non conciliation, ou ceux qui, résultant d'évènements postérieurs à ce procès-verbal, sont la conséquence directe du conflit en cours.

 Il se prononce en droit dans les conflits relatifs à l'interprétation et à l'exécution des actes législatifs ou règlementaires, ou d'une convention collective. Il se prononce en équité sur tous les autres conflits.

 Le Conseil d'arbitrage possède les plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation économique des entreprises et de la situation sociale des travailleurs intéressés dans le conflit.

 Il peut procéder à toutes enquêtes auprès des entreprises et des organisations professionnelles, et requérir des parties la production de tout document ou renseignement d'ordre économique, comptable, statistique, financier ou administratif susceptible de lui être utile pour l'accomplissement de sa mission. Il peut également recourir aux services d'experts.

 Les membres du Conseil d'arbitrage sont tenus en secret professionnel en ce qui concerne les informations et les documents qui leurs sont communiqués, ainsi que les faits qui viendraient à leur connaissance dans l'accomplissement de leur mission.

 Toutes les séances du Conseil d'arbitrage se tiennent à huis clos.

 Article 313. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle il a été saisi, le Conseil d'arbitrage communique sa sentence au Ministre chargé du Travail qui la notifie immédiatement aux parties. Celles-ci ont la faculté de faire opposition à la sentence arbitrale en informant le Ministre chargé du Travail par lettre recommandée ou par tout autre moyen faisant foi dans un délai de huit jours francs à compter de la notification.

 Article 314. 

Les conclusions de la sentence arbitrale qui n'ont pas fait l'objet d'opposition de la part de l'une ou de l'autre des parties sont immédiatement exécutées.

 La sentence arbitrale devenue exécutoire est déposée et enregistrée suivant les mêmes modalités qu'une convention collective.

 Article 315. 

Les accords de conciliation et les sentences arbitrales non frappées d'opposition sont affichés dans les locaux des entreprises affectés par le conflit et dans les bureaux de l'Inspecteur du Travail du ressort.

 Article 316. 

La procédure de conciliation et d'arbitrage est gratuite.

 Article 317. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail fixent les modalités d'application de la présente Section. 

 

 

CHAPITRE XIII

De la grève - Lock-out

SECTION 1

Dispositions Générales

 Article 318. 

La grève est une cessation du travail concertée et réalisée au sein d'une entreprise ou d'un établissement par un groupe de travailleurs en vue d'obtenir la satisfaction des revendications présentées à leurs employeurs et dont ils font la condition de reprise du travail.

 Le lock-out est une fermeture totale ou partielle de l'entreprise ou de l'établissement par l'employeur à l'occasion d'un conflit du travail.

 Article 319. 

Le droit de grève et lock-out sont garantis. Il peut être exercé en cas de rejet de la sentence arbitrale par l'une des parties au conflit.

 Article 320. 

Le droit de grève peut aussi être exercé lorsque le Conseil d'arbitrage n'a pas été saisi d'un conflit ou il n'a pas rendu sa sentence arbitrale dans les délais prescrits selon le Chapitre XII.

 Il peut être également exercé lorsque le syndicat représentant les travailleurs entend s'en servir pour exiger le respect d'une convention collective ou de la loi. 

 Il peut enfin être exercé, d'une manière générale, pour défendre les intérêts économiques et socio-professionnels des travailleurs.

 L'exercice du droit de grève est subordonné à l'épuisement de tous les moyens pacifiques de règlement du conflit avec l'employeur.

 Article 321. 

Le droit de grève ne peut être exercé lorsque le conflit collectif porte sur l'interprétation d'une règle juridique, qu'elle soit d'origine légale ou conventionnelle, ou règle émanant d'une sentence arbitrale acceptée par les intéressés.

 Il ne peut pas, non plus, être exercé avec le but de réviser une convention collective ou une sentence arbitrale acceptées par les intéressés, qui ne seraient pas encore arrivées à échéance.

 Article 322. 

Le droit de lock-out peut être exercé suivant les mêmes dispositions du droit de grève.

SECTION 2

Procédures préalables à la Grève

 Article 323 . 

La grève est déclarée selon la procédure fixée par les statuts syndicaux; ceux-ci doivent établir que la décision de faire la grève doit être adoptée par un vote secret.

 A - Préavis

 Article 324. 

La grève doit être précédée d'un préavis de sept jours ouvrables, au moins, déposé dans l'entreprise ou l'établissement. Si la grève affecte une industrie ou un secteur d'activité le préavis est déposé auprès de l'association d'employeurs respective, s'il en existe une. Le préavis doit indiquer avec précision les revendications motivant la grève.

 Le préavis doit être également notifié au Ministère chargé du Travail.

 Article 325. 

Pendant la durée du préavis le Ministre chargé du Travail recherche activement en collaboration avec les ministères concernés la conciliation entre les parties. Celles-ci sont tenues de se présenter aux convocations du Ministre chargé du Travail.

 B - Service minimum

 Article 326. 

Pendant la durée du préavis les parties au conflit sont tenues de se rencontrer, avec le but d'organiser un service minimum dans l'entreprise en grève, afin d'assurer la protection des installations et des équipements. A défaut d'accord entre les parties, le Ministre chargé du Travail détermine les services minimums en question.

 Le travailleur réquisitionné pour assurer un service minimum conformément à cet article et qui ne se présente pas à travailler, commet une faute lourde.

 C - Services essentiels

 Article 327. 

Si la grève affecte un service essentiel, c'est à dire une activité dont l'interruption mettrait en danger ou risquerait de mettre en danger la vie, la sécurité ou la santé de la personne dans toute ou dans une partie de la population, le préavis mentionné à l'article 324 est de quinze jours ouvrables minimum.

 Article 328. 

Pendant la durée de ce préavis le Ministre chargé du Travail détermine les services minimums qui seront maintenus afin de ne pas mettre en danger la vie, la santé ou la sécurité des personnes affectées par la grève. Le syndicat de travailleurs qui a déclaré la grève est invité à donner son avis sur les services qui seront maintenus.

Le travailleur réquisitionné pour assurer un service minimum conformément à cet article et qui ne se présente pas à travailler, commet une faute lourde.

 Article 329. 

La liste des entreprises qui fournissent un service essentiel aux sens de l'article 328 est déterminée par Prakas du Ministère chargé du Travail. Toute contestation relative à la qualification d'un service comme essentiel est tranchée par le Tribunal du travail, ou en l'absence du Tribunal du travail par la juridiction de droit commun.

SECTION 3

Effets de la Grève

 Article 330. 

La grève doit être pacifique. La commission d'actes de violence pendant une grève constitue une faute grave susceptible de donner lieu à des sanctions, y compris une suspension ou un licenciement disciplinaires.

 Article 331. 

La liberté de travail des non-grévistes doit être préservée de toute contrainte ou menace.

 Article 332. 

La grève suspend le contrat de travail. Pendant la durée de la grève la prestation de travail n'est pas fournie et le salaire n'est pas versé.

 Le salarié recouvre son emploi à l'issue de la grève.

 Le mandat des représentants des travailleurs n'est pas suspendu pendant la grève afin qu'ils puissent maintenir le contact avec les représentants des employeurs.

 Article 333. 

Il est interdit à l'employeur d'imposer une sanction quelconque en raison de la participation d'un travailleur à une grève. Toute violation de cette règle est frappée de nullité et punie d'amende fixée selon les règles du Chapitre XVI, article 369.

 Article 334. 

Pendant la durée de la grève il est interdit à l'employeur de recruter des travailleurs pour remplacer les grévistes, sauf pour assurer le service minimum selon les articles 326 et 328, si les travailleurs réquisitionnés à cet effet ne se présentent pas à travailler. Toute violation de cette règle entraîne pour l'employeur l'obligation de payer les salaires des travailleurs grévistes pendant la durée de la grève.

 Article 335. 

Le lock-out pratiqué en violation desdites dispositions entraîne l'employeur l'obligation de payer aux travailleurs les journées de travail perdues de ce fait.

SECTION 4

Grèves illégales

 Article 336. 

Sont illégales les grèves qui ont été déclenchées sans respecter la procédure prévue au présent Chapitre.

 Sont aussi illégales les grèves non pacifiques.

 Article 337. 

La qualification d'une grève comme légale ou illégale, est du ressort exclusif des Tribunaux du travail, ou en leur absence, des Tribunaux de droit commun.

 Si la grève est déclarée illégale les grévistes doivent reprendre le travail dans les quarante-huit heures à compter de la date de notification de cette déclaration. Le travailleur qui sans une raison valable ne se présente pas à travailler à l'échéance de ce délai, commet une faute lourde.

CHAPITRE XIV

De l’Administration du Travail

SECTION 1

Dispositions Générales

 Article 338. 

L'Administration du Travail est chargée notamment de la préparation, de la mise en oeuvre, de la coordination, du contrôle et de l'évaluation de la politique nationale du travail. En particulier elle est, au sein de l'administration publique, l'instrument de la préparation de la législation qui concrétise cette politique.

 Elle étudie d'une manière suivie la situation des personnes qui ont un emploi, aussi bien que des personnes qui sont sans emploi ou sous-employées, au vu de la législation et de la pratique nationales relatives aux conditions de travail, d'emploi et de vie professionnelle. Elle appelle l'attention sur les insuffisances et les abus constatés dans ce domaine et soumet des propositions sur les moyens d'y remédier.

 Elle offre ses services aux employeurs et aux travailleurs ainsi qu'à leurs organisations respectives, en vue de favoriser des consultations et une coopération effectives entre les autorités et organismes publics et les organisations d'employeurs et de travailleurs, ainsi qu'entre ces organisations.

 Elle répond aux demandes d'avis techniques des employeurs et des travailleurs, ainsi que de leurs organisations respectives.

 Elle offre aux intéressés des services de conciliation afin de les aider à régler leurs différends, individuels ou collectifs.

 Article 339. 

L'Administration du Travail doit disposer en permanence des moyens suffisants en personnel, en matériel, en moyens de transport, et en bureaux et locaux aménagés de façon appropriée aux besoins du service et commodément accessibles à tous les intéressés

 Les agents de l'Administration du Travail doivent recevoir une formation adéquate pour l'exercice de leurs fonctions. Des mesures sont prises par Prakas du Ministère chargé du Travail pour assurer de manière appropriée leur formation permanente en cours d'emploi.

 Article 340. 

Le personnel de l'Administration du Travail doit être composé de personnes convenablement qualifiées pour exercer les fonctions qui leur sont assignées, ayant accès à la formation nécessaire à l'exercice de ces fonctions et indépendantes de toute influence extérieure indue.

 Ce personnel bénificiera du statut, des moyens matériels et des ressources financières nécessaires à l'exercice efficace de ses fonctions.

 Article 341. 

Des Prakas du Ministère chargé du Travail déterminent la structure de l'Administration du Travail et précisent pour chaque service :

- les attributions détaillées et les différentes tâches incombant aux agents responsables;

- l'organisation et les rapports de coordination avec les autres services au sein de l'Administration du Travail;

- le système d'implantation ayant pour effet de desservir aux mieux chacune des provinces et municipalité du pays;

- les méthodes de travail des agents responsables.

 Article 342. 

Des Anukrets fixent les statuts particuliers et les conditions de service des différentes catégories de personnel de l'Administration du Travail.

 

 

SECTION 2

De l'Inspection du Travail

 Article 343. 

Les tâches dévolues à l'Inspection du Travail sont assumées par les Inspecteurs du Travail et par les Contrôleurs du travail.

 Avant leur nomination les Inspecteurs et les Contrôleurs du travail prêtent serment de bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéler, même après avoir quitté le service, les secrets de fabrication ou de commerce, ou les procédés d'exploitation dont ils auraient pu prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions.

 Article 344. 

L'Inspection du Travail a notamment pour mission: 

a) d'assurer l'application du présent Code du travail et des textes réglementaires qu'il prévoit, ainsi que des autres lois et règlements non codifiés relatifs au régime du travail.

b) de fournir des informations et des conseils techniques aux employeurs et aux travailleurs sur les moyens les plus efficaces d'observer les dispositions légales;

c) de porter à l'attention de l'autorité compétente les déficiences ou les abus qui ne sont pas spécifiquement ouverts par les dispositions légales existantes;

d) de donner les avis sur les questions relatives à l'établissement ou à la modification des installations d'entreprises et d'organismes soumis à une autorisation administrative et visés à l'article 1er du présent Code;

e) de contrôler l'application des dispositions légales relatives aux conditions de vie des travailleurs et de leur famille.

 Article 345. 

Les Inspecteurs et les Contrôleurs du Travail peuvent faire appel au concours d'experts et de techniciens dûment qualifiés des ministères concernés ou de l'extérieur, des techniciens en médecine, en mécanique, en électricité en chimie et en environnement, afin d'assurer l'application des dispositions légales relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs dans l'exercice de leur profession, et de s'enquérir des effets des procédés employés, des matières utilisées et des méthodes de travail, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Ce concours technique s'exerce sous le contrôle de l'Inspecteur du Travail ou du Contrôleur du Travail en collaboration avec des ministères concernés.

 Les experts et les techniciens appelés à collaborer avec l'Inspecteur du Travail et le Contrôleur du Travail pour le contrôle des dispositions légales en matière de l'hygiène et de sécurité doivent prêter serment et jouissent des mêmes pouvoirs accordés aux Inspecteurs du Travail par les articles 346 et 347 ci-après.

 Les frais résultant de ce concours sont à la charge du Ministère chargé du Travail.

 Article 346. 

1. Les Inspecteurs du Travail et les Contrôleurs du Travail munis des pièces justificatives de leurs fonctions sont autorisés :

a) à pénétrer librement sans avertissements préalables à toute heure du jour et de la nuit dans tout établissement assujetti au contrôle de l'Inspection;

b) à pénétrer de jour dans les locaux qu'ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer être assujettis au contrôle de l'Inspection;

c) à procéder à tous examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour s'assurer que les dispositions légales sont effectivement observées et notamment : 

- à interroger, soit seul, soit en présence de témoins, l'employeur ou le personnel de l'entreprise sur toutes les matières relatives à l'application des dispositions légales;

- à demander communication de tous livres, registres et documents dont la tenue est prescrite par la législation relative aux conditions de travail, en vue d'en vérifier la conformité avec les dispositions légales, et de les copier ou d'en établir des extraits;

- à exiger l'affichage des avis dont l'apposition est prévue par les dispositions légales;

- à prélever et à emporter aux fins d'analyse des échantillons des matières ou substances utilisées ou manipulées, pourvu que l'employeur ou son représentant soit averti que des matières ou substances ont été prélevées et emportées à cette fin.

 2. A l'occasion d'une visite d'inspection, l'Inspecteur ou le contrôleur du travail doit informer de sa présence l'employeur ou son représentant, à moins qu'il n'estime qu'un tel avis risque de porter préjudice à l'efficacité du contrôle.

 3. Il peut se faire accompagner par un ou plusieurs représentants du personnel.

 Article 347. 

Dans l'accomplissement de leurs fonctions les Inspecteurs du Travail et les Contrôleurs du Travail ont le pouvoir :

- de formuler des observations tant à l'employeur et à son représentant qu'aux travailleurs;

- de mettre l'employeur ou son représentant en demeure de veiller à l'observation des dispositions légales dans un délai fixé;

- de constater par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire, l'inobservation des dispositions légales;

- d'ordonner ou de faire d'ordonner que les mesures immédiatement exécutoires soient prises lorsqu'ils ont un motif raisonnable de considérer qu'il existe un danger imminent et grave pour la santé ou la sécurité des travailleurs.

- de prononcer la peine d'amende aux auteurs d'infractions aux dispositions du présent Code et de leurs textes d'application.

 Article 348. 

Les Inspecteurs du Travail, les Médecins Inspecteurs du Travail et les Contrôleurs du Travail ne peuvent avoir un intérêt quelconque dans les entreprises placées sous leur contrôle.

 Ils doivent traiter comme absolument confidentielle la source de toute plainte leur signalant un défaut dans l'installation ou une infraction aux dispositions légales, et devront s'abstenir de révéler à l'employeur ou à son représentant qu'il a été procédé à une visite d'inspection comme suite à une plainte.

 

SECTION 3

De l'Inspection Médicale du Travail

 Article 349. 

L'Inspection Médicale du Travail exerce une action permanente en vue de la protection de la santé des travailleurs au lieu de travail. Les tâches qui lui sont dévolues sont exercées par les Médecins Inspecteurs du travail, qui font porter en particulier leur action, sur l'organisation et le fonctionnement des services médicaux du travail.

Les Médecins Inspecteurs du Travail agissent en liaison avec les Inspecteurs du Travail, et coopèrent avec eux à l'application de la réglementation relative à la santé des travailleurs.

 Article 350. 

Dans le cadre de leur mission, les dispositions relatives aux pouvoirs et obligations des Inspecteurs du Travail, définies aux articles 343 alinéa-2, 346 et 347 point 1, 2, 3 et 4 du présent Code, leur sont étendues.

 

 

 

CHAPITRE XV

De la Commission Consultative du Travail

 Article 351. 

Une Commission Consultative du Travail est constituée auprès du Ministère chargé du Travail. Celle-ci comprend :

 
- Le Ministre chargé du Travail, ou son représentant, Président;

- Des représentants des ministères concernés;

- en nombre égal, des représentants des organisations syndicales de salariés les plus représentatives au plan national et des représentants des organisations d'employeurs les plus représentatives au plan national.

 Elle élit deux vice-présidents respectivement parmi les représentants des salariés et des employeurs.

 Article 352. 

La composition et le fonctionnement de la Commission consultative du Travail sont déterminés par Anukret.

 Article 353. 

La Commission consultative du Travail doit se réunir au moins deux fois par an. Toutefois elle peut être convoquée à tout moment par le Ministre chargé du Travail, de sa propre initiative ou sur la demande de l'un des vice-présidents.

 L'ordre du jour de chaque session de la Commission consultative du Travail est fixé par le Président, en consultation avec les vice-présidents.

 Article 354. 

La Commission consultative du Travail a un secrétariat permanent, qui est assuré par le Ministère chargé du Travail.

 Article 355. 

A la demande du Président, ou de l'un des vice-présidents, peuvent y siéger, à titre consultatif, des fonctionnaires qualifiés ou des personnalités compétentes notamment en matière économique, médicale, sociale ou culturelle.

 Article 356. 

Les fonctions de membre de la Commission consultative du Travail sont gratuites.

 L'employeur d'un membre de la Commission consultative du Travail est tenu de lui assurer le temps nécessaire pour assister aux réunions.

Ce temps est payé comme temps du travail et considéré comme tel pour le calcul de l'ancienneté et des droits aux congés.

Les membres travailleurs de la Commission consultative du Travail bénéficient de la protection instituée par le présent Code en faveur des délégués syndicaux et dirigeants syndicaux.

 Article 357. 

La Commission consultative du Travail a pour mission notamment d'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des travailleurs, les salaires, la formation professionnelle, les mouvements de la main-d'oeuvre dans le pays, les migrations, l'amélioration des conditions matérielles et morales des travailleurs, l'hygiène et la sécurité.

 Elle possède, notamment, les attributions suivantes :

 
- elle formule des recommandations sur les taux du salaire minimum garanti;

- elle rend un avis préalable à l'extension d'une convention collective ou, en l'absence de convention collective, à la réglementation éventuelle des conditions d'emploi dans une profession ou un secteur d'activité déterminés.

 Article 358.
Les représentants des employeurs et des travailleurs siégeant à la Commission consultative du Travail sont consultés à l'occasion de la participation du Royaume du Cambodge aux activités de l'Organisation Internationale du Travail.

CHAPITRE XVI

Des pénalités

 Article 359. 

Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles prévus dans le Chapitre XVI du présent Code sont punies d'amende ou d'emprisonnement ou des deux.

La peine d'amende est imposée par l'Inspecteur et le Contrôleur du travail.

 Article 360. 

L'amende est fixée en multiples du salaire journalier de référence. Est considéré comme salaire journalier de référence le salaire minimum fixé par Prakas conjoint du Ministère chargé du Travail et du Ministère de la Justice. 

 

Article 361. 

Sont punis d'une amende de dix jours à trente jours du salaire journalier de référence les auteurs d'infractions aux dispopsitions des articles 14, 20, 22, 24, 29, 30, 34, 37, 42, 43, 72, 112, 134, 187, 214, 222, 253, 255.

 Article 362. 

Les employeurs qui supriment ou suspendent le repos hebdomadaire de leurs salariés, ou qui donnent ce repos dans des conditions contraires aux dispositions de la Section 4 du Chapitre VI du Code du Travail ou des Prakas pris pour leur application sont passibles d'une amende de dix jours à trente jours du salaire journalier de référence. 

 Ces peines s'appliquent aussi aux employeurs qui suspendent ce repos sans les autorisations nécessaires, ou qui n'assurent pas à leurs salariés les repos compensateurs dans les conditions prévues par les dispositions précitées.

 Article 363. 

Sont punis d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 21, 28, 44, 45, 49, 50, 57, 58, 59, 106, 139, 144, 162, 163, 164, 166, 167, 168, 169, 170, 179, 180-1, 180-2, 182-2, 182-3, 184, 194, 198, 200, 204, 205, 206, 210, 249, 296, 306.

 Article 364. 

L'employeur qui néglige ou refuse de délivrer un certificat de travail dans les conditions prévues à l'article 93 est passible d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence.

 Article 365. 

Sans préjudice de la responsabilité civile, les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 113 à 116 sont passibles d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence.

 Article 366. 

Les compensations, retenus ou prélèvements opérés par l'employeur sur les salaires en violation des règles imposées par les articles 127 à 129, sont passibles d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence.

 Article 367. 

Les chefs d'entreprises qui emploient du personnel dans les conditions contraires aux dispositions des articles 137, 138 alinéa-2, 140 et 141 relatifs à la durée du travail ou des Prakas pris pour leur application sont passibles d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence.

 

Article 368. 

Les chefs d'entreprises qui emploient des enfants de moins de dix-huit ans dans des conditions contraires aux dispositions des articles 173 à 178 du présent Code sont passibles d'une amende de trente-et-un à soixante jours du salaire journalier de référence.

 Article 369. 

Sont punis d'une amende de soixante-et-un jours à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence ou d'une peine d'emprisonnement de six jours à un mois les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 12, 15, 17, 18, 39, 46, 104, 126, 260, 264, 281, 292, 331, 333, 334, 335.

 Article 370. 

En cas de louage de travail pour amortissement de dettes (cf. article 16 du présent Code), l'employeur est passible d'une amende de soixante-et-un jours à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence. 

 Article 371. 

L'employeur qui licencie du personnel pour l'un des motifs prévus à l'article 95 alinéa-1 et 2, sans en informer l'Inspecteur du travail, ou qui rend effectif ce licenciement pendant la période de suspension imposée par le Ministre chargé du Travail, en application de l'article 95 dernier alinéa, est passible d'une amende de soixante-et-un jours à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence ou d'une peine d'emprisonnement de six jours à un mois. 

 Article 372. 

Toute personne engageant ou conservant à son service un étranger non muni du titre l'autorisant à exercer une activité salariée au Royaume du Cambodge est passible d'une amende de soixante-et-un jours à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence ou d'une peine d'emprisonnement de six jours à un mois. En cas de récidive, ils seront punis d'une peine d'emprisonnement d'un mois à trois mois.

 Article 373. 

Les infractions aux articles 278, 279 et 280 sont passibles d'une amende de soixante-et-un à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence et d'une peine de prison de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines.

Quiconque aura porté atteinte ou tenté de porter atteinte, par pression, menace ou contrainte au libre exercice des droits reconnus par la Section 1 du Chapitre XI, relative à la constitution de syndicats et à la liberté d'adhérer ou de ne pas adhérer à un syndicat, et notamment par les articles 266, 267 et 273, sera passible des mêmes peines.

 

Article 374. 

Sont punis d'une amende de trente à cent-vingt jours du salaire journalier de référence les auteurs d'infractions aux règles relatives à l'âge minimum.

 Article 375. 

Les chefs d'entreprises, directeurs, gérants, préposés qui par leur faute personnelle ont enfreint les dispositions des articles 229 à 231 ou des Prakas pris pour leur exécution sont passibles d'une amende de trente à cent-vingt jours du salaire journalier de référence.

 Article 376. 

Lorsque les infractions visées à l'article précédent ont mis en danger la santé ou la sécurité d'autrui, leurs auteurs sont passibles d'une amende de trente jours à cent-vingt jours du salaire journalier de référence.

 Les peines prévues aux articles 375 et 376 sont indépendantes des dispositions relatives à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles qui font l'objet du Chapitre IX du Code du Travail.

Article 377. 

Les infractions aux dispositions des articles 240 à 247 et des Prakas visés auxdits articles, relatifs à la médecine du Travail, sont passibles d'une amende de cent-vingt jours à trois-cent-soixante jours du salaire journalier de référence et d'une peine de prison d'un an à cinq ans, ou de l'une de ces deux peines.

 Article 378. 

Les dirigeants ou administrateurs d'un syndicat professionnel ou d'une union de syndicats qui auront conduit ce syndicat ou cette union à se livrer à des activités étrangères à leur objet exclusif, tel que défini à l'article 266, seront puni d'une amende de soixante-et-un à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence.

 La dissolution du syndicat ou de l'union de syndicats pourra en outre être prononcée sur réquisition du Tribunal du Travail dans le cas visé à l'alinéa précédent ou en cas de violation grave et répétée des lois et règlements, notamment dans le domaine des relations professionnelles.

 Article 379. 

Les auteurs des infractions aux articles 268, 269 et 270 sont passibles d'une amende de soixante-et-un à cent-vingt jours du salaire journalier de référence.

 Article 380. 

Quiconque aura porté atteinte ou tenté de porter atteinte soit à la libre désignation d'un délégué syndical, soit à l'indépendance ou à l'exercice régulier de son mandat, ou aura enfreint des dispositions de l'article 282 relatif au licenciement, à la mutation ou au transfert des délégués syndicaux ou anciens délégués syndicaux sera passible d'une amende de soixante-et-un à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence et d'une peine de prison de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines.

 

Article 381. 

Quiconque aura porté atteinte ou tenté de porter atteinte soit à la libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice régulier de leurs fonctions, par la méconnaissance des dispositions de la présente Section, et notamment des articles 283, 286, 287 et 291, sera puni d'une peine d'emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de soixante-et-un à quatre-vingt-dix jours du salaire journalier de référence, ou de l'une de ces deux peines. 

 Article 382. 

Sont punis d'une amende de cent-vingt jours à trois-cent-soixante jours du salaire journalier de référence ou d'une peine d'emprisonnement d’un mois à un an, toute personne qui s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui incombent aux Inspecteurs ou aux Contrôleurs du Travail ainsi qu'aux Médecins Inspecteurs du Travail.

 Article 383. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent Code, elle est encourue autant de fois qu'il y a eu d'infraction sans cependant que le montant total puisse excéder cinq fois les taux maxima des amendes.

 Cette règle s'applique notamment au cas où plusieurs travailleurs auraient été employés dans les conditions contraires au présent Code. 

 Les amendes infligées en cas de récidive sont triplées.

 Article 384. 

Les chefs d'entreprise sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs fondés de pouvoirs ou préposés.

 Article 385. 

Tout conflit du travail indiqué au Chapitre XII du présent Code qui n'a pas pu être réglé par la conciliation, peut être porté devant le Tribunal du Travail.

 Ce Tribunal, dans sa mission du règlement de ce conflit, pourra prendre des mesures qu'il juge nécessaires suivantes :

- ordonner la réintégration d'un travailleur licencié en conservant sa position antérieur avec le rappel de salaire;

- annuler le résultat d'une élection syndicale ou d'une déléguée du personnel;

- ordonner à un employeur de négocier avec un syndicat ou de coopérer avec un délégué syndical ou un délégué du personnel;

- décider le paiement d'un dommage-intérêt en faveur de la partie qui a le gain de cause dans les conflits du travail.

 Article 388. 

Sans préjudice des peines disciplinaires prévues au Statut des Agents de l'Administration, les Inspecteurs et Contrôleurs du travail ainsi que les Médecins Inspecteurs du Travail qui révèleraient les secrets et procédés de fabrication sont punis d’une peine d’emprisonnement de six jours à un mois, même si cette révélation se produit après la cessation des fonctions.

CHAPITRE XVII

Les tribunaux du Travail

 Article 387. 

Il est institué des Tribunaux du Travail qui connaissent des conflits individuels survenant entre les travailleurs et les employeurs à l'occasion de l'exécution du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage.

 Article 388. 

L'organisation et le fonctionnement des Tribunaux du Travail sont déterminés par la Loi.

 Arcticle 389.
Dans l'attente de la création des Tribunaux du Travail, les litiges portant sur l'application de ce Code seront soumis aux Tribunaux de droit commun.

 

CHAPITRE XVIII

Dispositions transitoires

 Article 390. 

Les dispositions du présent Code sont de plein droit applicables aux contrats individuels de travail en cours, sous réserve que les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui leur ont été consentis antérieurement lorsque ceux-ci sont plus favorables que ceux qui leur reconnaît le présent Code.

 Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de contrat.

 Article 391. 

Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme aux dispositions du présent Code doit être modifiée dans un délai de six mois à compter de sa promulgation.

 Article 392. 

A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée par Prakas du Ministère chargé du Travail, les organisations syndicales de travailleurs pourront présenter des candidats au premier tour des élections de délégués du personnel sans qu'il puisse leur être demandé d'apporter au préalable la preuve de leur représentativité.

 Pendant la période ci-dessus, les organisations professionnelles de travailleurs et d'employeurs prétendant à la représentativité dans leur secteur professionnel et géographique, pourront conclure des conventions collectives couvrant ce même champ d'application. Toutefois, la validité de ces conventions prendra fin au plus tard un an après la date de publication du Prakas visé au premier alinéa. Tout renouvellement de convention ou toute convention nouvelle ne porront être conclues que dans le cadre stricte de l'article 96.

 Dans l'attente de la reconnaissance d'organisations professionnelles représentatives au plan national, pour occuper les sièges réservés aux représentants des travailleurs et des employeurs à la Commission Consultative du Travail, le Ministre chargé du Travail choisira parmi les personnalités reconnues ayant acquis des mérites particuliers dans le domaine social, ou dans le domaine de l'emploi et du travail.

 Article 393. 

En l'absence du cadre d'Inspecteur du travail, des Médecins Inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail, tous les fonctionnaires peuvent être valablement désignés par le Ministre chargé du Travail pour remplir des fonctions et les missions des Inspecteurs du travail, des Médecins Inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail par le présent Code.

 Article 394.

Les syndicats des travailleurs et les associations d'employeurs qui ont été constitués avant l'entrée en vigueur du présent Code doivent à nouveau remplir les formalités conformément aux dispositions prévues par le présent Code.

 

((((((((((((((((((
CHAPITRE XIX

dispositions finales

 Article 395. 

Toutes les dispositions contraires au présent Code sont abrogés purement et simplement.

 Article 396. 

Ce Code est déclaré d'urgence.

 Ce Code est promulgué le 10 Janvier 1997

par l'Assemblée Nationale du Royaume du Cambodge à la 7ème session de sa première législature .

 

Phnom Penh, le 31 Janvier 1997

Le Président de l'Assemblée Nationale

 

Signé : CHEA SIM
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